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J
–15 avant notre 116e Congrès 
Français d’Urologie, ce grand 
rendez-vous attendu de l’uro-
logie française et internatio-
nale, en particulier franco-

phone, où nous accueillerons cette 
année l’Association Sénégalaise d’Uro-
logie qui nous a fait l’honneur d’ac-
cepter notre invitation. 

La présidence du congrès sera celle 
de Xavier Rébillard, à la personnalité 
exceptionnelle, originale et désinté-
ressée, à l’esprit libre et vif qui a mar-
qué de son empreinte l’histoire de 
l’AFU pour laquelle il a œuvré avec 
l’enthousiasme que nous lui connais-
sons. Nous serons à ses cotés en 
particulier pour le point d’orgue de sa 
présidence lors de la séance officielle 
du vendredi matin dans l’amphithéatre 
Bordeaux. 

Le congrès sera très riche encore 
cette année et nous pourrons partager 
nos expériences autour de sessions 
scientifiques de haut niveau, de sym-

posiums consacrés à l’innovation et 
aux nouveaux standards de prise en 
charge. Le rapport du congrès sur les 
complications sera également un  
moment attendu tant ce sujet nous 
concerne tous. 

Et puis, au cours du congrès viendra 
le moment de voter pour les élections 
du prochain Conseil d’administration 
des trois années à venir. Ils sont  
36 candidats et candidates cette fois-
ci contre 41 en 2019. L’heureuse pous-
sée des candidatures féminines est au 
rendez-vous puisque de deux candi-
dates il y a trois ans, elles sont main-
tenant sept ! Merci à vous Mesdames 
et chères collègues pour votre volonté 
d’engagement. Bien entendu, notre 
spécialité est encore majoritairement 
masculine mais la démographie est là 
pour nous indiquer que vous serez 
peut-être majoritaires dans l’avenir au 
sein de notre spécialité. Alors, élec-
teurs et électrices membres de l’AFU, 
s’il vous plait, permettez,  par votre 
vote, à nos collègues d’exprimer leurs 
talents au même titre que nos candi-
dats masculins. À ce titre, j’observe 
que les deux candidates qui n’avaient 
pas été élues lors des précédentes 
élections (de justesse) ont démontré, 
malgré une certaine déception bien 
légitime, leur efficacité remarquable 
et une énergie contagieuse dans les 
instances de l’AFU ! Attachons-nous à 
composer un Conseil d’administration 
qui représente notre spécialité dans 
la diversité des modes d’exercice, une 
composition de candidats expérimen-
tés et d’autres novices et/ou plus 
jeunes mais faisant souffler un vent 
de nouveauté, d’enthousiasme et sur-

tout des candidats énergiques qui 
consacrent du temps bénévolement 
malgré des emplois du temps très 
chargés. Les enjeux professionnels 
des années à venir seront entre vos 
mains et nous comptons sur vous. 

Alors nous attendrons avec impatience 
la relève du Conseil d’administration 
et, en son sein, le vote pour désigner 
les membres du bureau et notre fu-
tur.e président.e à qui je transmettrai 
officiellement le relais et la médaille 
Félix Guyon le samedi après-midi du 
congrès. 

Je suis très reconnaissant aux mem-
bres de l’AFU, au Conseil d’adminis-
tration et au bureau de m’avoir ac-
compagné dans cette mission de 
président qui fut une véritable aven-
ture professionnelle et humaine. Merci 
à Alexandra Devillers et son équipe à 
l’efficacité légendaire. Merci à nos 
partenaires pour leur confiance et leur 
support pour toutes ces actions me-
nées en trois ans. Le congrès sera 
l’occasion de se rencontrer et vous té-
moigner notre gratitude, venez nom-
breux ! 

Vive l’AFU ! 

Georges FOURNIER
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Georges  
FOURNIER 

Président de l’AFU
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CFU 2022

C
ette 116e édition de notre 
congrès s’annonce particu-
lièrement riche et promet-
teuse sur la plan scienti-
fique et humain ; 115 ans 

après le premier congrès de l’Association 
Française d’Urologie présidé par Félix 
Guyon qui eut lieu à l’amphithéâtre Vul-
pian de la Faculté de Médecine des Cor-
deliers en même temps que le Congrès 
de l’Association Française de Chirurgie 
ce qui permit aux urologues, chirurgiens 
« à part entière », d’assister à ces deux 
manifestations. Notre association (et donc 
le CFU) regroupe et fédère la grande ma-
jorité des urologues pour « la promotion 
de la science urologique, le développement 
d'une politique globale de qualité et de sé-
curité des soins et d'amélioration des pra-
tiques » (Extrait de nos statuts).  

Cette 116e édition sera l’occasion de  
saluer le travail titanesque de Xavier  
Rébillard, président du congrès 2022, qui 
œuvre pour notre spécialité depuis tant 
d’années.  

  

1 
séance officielle 

1 
séance de clotûre 

1 
rapport du congrès 

1 
essentiel du congrès 

 

8  
séances plénières 

18  
états de l’art 

10  
tables rondes 

8  
pour ou contre 

8  
trucs et astuces 

 

20  
sessions de com. orales 

158  
communications orales  

4  
sessions de com. vidéos 

28  
communications vidéos  

Julien 
BRANCHEREAU

Connectez-vous !
@AFUrologie  

# CFU2022 www.urofrance.org

 NOVEMBRE 2022
PARIS, FRANCE 
PALAIS DES CONGRÈS

16-19

PROGRAMME

www.cfu-congres.com 

  

16 
forums 

5 
clubs 

7  
sessions communes/ 

internationales 

6  
cours 

1  
session de cas clinique 

1  
atelier médico-légal 

 

4  
journées infirmier(e)s, 

AFUF, kinés, AMA 

1  
journée pédiatrie 

1  
journée ARTP 

 

3 
assemblées générales 

 

8 
symposiums de l’industrie 

4 
ateliers de l’industrie 

2  
meet the experts de l’industrie 

Le CFU 2022, c’est...

116e Congrès Français d’Urologie  
16-19 novembre 2022
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L’urologie française confirme son dyna-
misme et son désir d’innovation avec 
cette édition et des inscriptions en forte 
hausse par rapport à 2019 (+27 % !). La 
pandémie n’aura pas eu raison de notre 
congrès.  

Nous serons ravis d’accueillir nos col-
lègues étrangers cette année qui peu-
vent à nouveau venir partager et faire 
évoluer nos connaissances. Les inscrip-
tions nombreuses d’Algérie, de Belgique, 
du Maroc, de Suisse, de Tunisie, du  
Liban, du Vietnam, du Sénégal, de  
Roumanie... nous annoncent de beaux 
moments d’échanges et de partage des 
pratiques.  

Le congrès est également un moment 
privilégié pour découvrir les dernières 
avancées de nos partenaires industriels 
qui seront présents sur 54 stands.  

Rien ne serait possible sans l’investis-
sement, tout au long de l’année, du 
Comité d’organisation présidé par Xavier 
Gamé. 

Comme chaque année, le CFU nous offre 
la possibilité d’assister à des cours ani-

més par les experts de chacune de nos 
spécialités. Il y a 6 cours cette année,  
3 le jeudi et 3 le vendredi (voir détail ci-
dessous). 

Le rapport du congrès 2022 traitera de 
la thématique des complications et sera 
présenté par Jacques Irani et Didier  
Legeais. 

Le CFU est aussi l’occasion d’exprimer 
nos chaleureux remerciements au  
bureau et à notre président Georges 
Fournier pour cette mandature.  

2022 est une année de transition : le 
conseil d’administration et le bureau de 
L’AFU seront renouvelés : allons voter !   

Julien BRANCHEREAU 

CFU 2022

Les cours 2022 
Sur pré-inscription, limités à 50 personnes

Jeudi 17 novembre - 7h30-8h30 
Cours 1 - Salle 341 

HBP : nouvelles techniques,  
trucs et astuces 

Steeve DOIZI (Paris) 
Grégoire ROBERT (Bordeaux) 

Cours 2 - Salle 342 A 
Trucs et astuces de la néphrectomie 

partielle robot-assistée  
Jean-Christophe BERNHARD (Bordeaux) 

Jean-Alexandre LONG (Grenoble) 

Cours 3 - Salle 342 B 
Prise en charge des sténoses de 

l’urètre : trucs et astuces     
Bernard BOILLOT (Grenoble) 

François-Xavier MADEC (Suresnes)

Vendredi 18 novembre - 7h30-8h30 
Cours 4 - Salle 341 

Trucs et astuces en endo-urologie.  
Calculs : mini-percutanée  

et urétéroscopie souple  
Nadia ABID (Lyon), Olivier TRAXER (Paris) 

Cours 5 - Salle 342 A 
Nouveaux traitements médicaux  

des cancers urologiques :   
ce que doivent savoir les urologues  

Yann NEUZILLET (Suresnes) 
Géraldine PIGNOT (Marseille) 

Cours 6 - Salle 342 B 
Diagnostic et prise en charge  

des lésions dermatologiques des OGE        
Isabelle BONTÉ (Paris) 

Charlotte METHORST (Paris)

  

1 228 m2 
d’exposition 

81 m2 
le plus grand stand 

4 m2 
le plus petit stand 

66 
exposants 

54 
laboratoires 

7 
start ups 

5 
associations 

Et c’est aussi...

Quelques chiffres du congrès 2021

3498 2290 81 % 429 1392
Inscrits  

au congrès
participants  
au congrès

des partici-
pants sont sa-
tisfaits par la 
navigation sur 
la plateforme

résumés  
soumis

téléchar- 
gements de 
l’application 

CFU

2021 2022

Com. vidéos 
Com. orales 
Refusés

28

158

299

208

194

27

Abstracts soumis et refusés : 
comparatif 2021/2022
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COMITÉ D’ORGANISATION

Xavier 
RÉBILLARD 

Président

Michel 
SOULIÉ 

Vice-Président

Xavier  
GAMÉ 

Responsable

Luc  
CORBEL 

Responsable 
adjoint 

Nadia  
ABID 

Xavier  
BIARDEAU 

Maxime  
VALLÉE 

Olivier 
ALENDA 

Charles  
BALLEREAU 

Jean-Baptiste 
BEAUVAL 

Thomas  
BESSÈDE 

Pierre  
BIGOT 

Luc  
CORMIER 

Gaëlle 
 FIARD 

François 
KLEINCLAUSS  

Paul  
MERIA 

Thibaut  
MUREZ 

Caroline  
PETTENATI 

Véronique 
PHÉ 

Géraldine  
PIGNOT 

Guillaume 
PLOUSSARD 

Olivier 
TRAXER 

3 secrétaires

15 membres

• Choix des thèmes scientifiques 

• Sélection des communications (sur avis de 3 relecteurs) 

• Planification des modérateurs 

• Organisation des sessions et symposiums 

• Gestion du programme social 

• Évaluation du précèdent congrès 

• Synchronisation des sessions 

• Rédaction du programme 

• Gestion des intervenants pendant le congrès 

• Coordinations des journées infirmières, kinés  
et secrétaires 

• Assurer un bon déroulement des 5 jours du congrès 
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Mercredi 16 novembre 
12h45-13h45 

Amphi. Havane 
Symposium organisé par

Cancer de la prostate 
métastatique : place de  

la médecine personnalisée 
et du testing dans votre 

pratique clinique 
Président 

Francois ROZET (Paris)

Optimisation de la prise en 
charge médicale du  cancer 
métastatique : quelle place 

pour l’urologue ? 
Président 

Jacques IRANI  
(Le Kremlin-Bicêtre)

Mercredi 16 novembre 
17h00-18h30 

Amphi. Havane 
Symposium organisé par

Apprécier le risque pour 
mieux traiter les cancers du 

rein et de la vessie à l’ère 
des immunothérapies 

Présidente 
Alexandra MASSON-

LECOMTE (Paris)

Jeudi 17 novembre 
12h45-13h45 

Amphi. Bordeaux 
Symposium organisé par

Vers un changement de 
paradigme dans la prise en 

charge des cancers de la 
prostate avancés : impact sur 

la pratique des urologues 
Président 

Michel SOULIÉ (Toulouse)

Les symposiums du congrès 

Mercredi 16 novembre 
17h00-18h30 

Amphi. Bordeaux 
Symposium organisé par

Jeudi 17 novembre 
12h45-13h45 

Amphi. Havane 

Symposium  
organisé 

par

Actualités dans la prise 
en charge du cancer  

de la prostate et place  
du PSMA diagnostique  

et thérapeutique  
Présidente 

Géraldine PIGNOT (Marseille)

Jeudi 17 novembre 
17h30-19h00 

Amphi. Bordeaux 
Symposium organisé par

Cancers du rein et de  
la prostate : intensifier  
la thérapeutique  sans 

altérer la qualité de vie ? 
Président 

Thierry LEBRET (Suresnes)

Jeudi 17 novembre 
17h30-19h00 

Amphi. Havane 
Symposium organisé par

Cancer du rein : 
l’immunothérapie aux 

stades précoces  et 
avancés de la maladie 

Président 
Karim BENSALAH (Rennes)

Vendredi 18 novembre 
16h30-18h00 

Amphi. Bordeaux 
Symposium organisé par

Cancer de la prostate : 
quoi de neuf en 2022 ? 

Président 
Romain MATHIEU (Rennes)
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Élections

MODALITÉS DU SCRUTIN 

Le Conseil d’Administration de  
l’Association Française d’Urologie est 
renouvelé cette année. Tous les 
membres à jour de leur cotisation 
sont invités à voter lors du congrès, 
du mercredi 16 novembre 2022, 10h, 
au vendredi 18 novembre 2022, 16h. 

Le conseil d'administration, composé 
de 24 membres, est élu pour 3 ans, 
au scrutin secret, uninominal, à un 
tour. La majorité simple des suf-
frages est suffisante pour être élu. 
En cas d'égalité de voix pour le ou 
les derniers postes à pourvoir, les 
candidats, dont la nomination à l'As-
sociation Française d'Urologie est la 
plus ancienne, seront élus et, en cas 
d'égalité d'ancienneté dans l’Asso-
ciation Française d'Urologie, les can-
didats les plus âgés seront élus. 

La liste des 36 candidats est mise à 
la disposition de tous les électeurs 
au début du congrès, pour leur per-
mettre de voter. 

Pour être valable, le bulletin de vote 
doit comporter au minimum 18 noms 
différents et au maximum 24 noms 
différents. 

Le vote sera 100 % électronique, uni-
quement sur place, sur 3 ordinateurs 
mis à disposition des électeurs, dans 
le bureau de vote, à proximité de l’ac-
cueil (voir plan ci-contre). 

Chaque votant doit retirer ses iden-
tifiant et code d’accès au vote, sur le 
stand de l’AFU (Espace de la Maison 
de l’Urologie) après avoir prouvé son 
identité. 

En cas de procuration*, une per-
sonne mandatée par le Conseil d'Ad-
ministration de l’AFU en vérifiera la 
validité sur le stand de l’AFU. 

Le résultat des élections sera an-
noncé en Assemblée Générale le 
vendredi 18 novembre à 18h.  

Le nouveau Conseil d’Administration 
sorti des urnes se réunira le samedi 
en fin de matinée pour élire son bu-
reau.  

La constitution du nouveau bureau 
sera annoncée lors de la séance de 
clôture du congrès, le samedi 19 no-
vembre à 15h00.  

* Article 4 du règlement intérieur 
Vote par procuration en conseil d’administration 
ou assemblée générale : 
• Le membre qui veut donner procuration pour 

un vote peut le faire sur papier libre, daté, 
avec la mention de son nom, prénom, date de 
naissance, ville d'exercice, nom du membre 
titulaire qu'il mandate, et signature. 

• La procuration fait mention du ou des scrutins 
pour laquelle elle s'applique. 

• Chaque membre ne peut être porteur de plus 
d’un mandat.

Élections du Conseil 
d’Administration  

de l’AFU 2022-2025

Amphi.
Bordeaux

Escalators

Accueil
Cabines 
de vote

Hall
Bordeaux

B01

B10

B06
B07

B
08

B
09

ABID Nadia  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .8 

ALENDA Olivier . . . . . . . . . . . . . . . .8 

BART Stéphane . . . . . . . . . . . . . . . .8 

BENSALAH Karim  . . . . . . . . . . . .9 

BLADOU Franck  . . . . . . . . . . . . . . .9 

BOISSIER Romain  . . . . . . . . . . . . .9 

BRANCHEREAU Julien . . . . . .10 

BRUYÈRE Franck  . . . . . . . . . . . .10 

CASTAGNOLA Christian . . . . .11 

CHOWANIEC Yvonne  . . . . . . . .11 

CORMIER Luc  . . . . . . . . . . . . . . . .11 

FAIX Antoine  . . . . . . . . . . . . . . . . . .12 

FIARD Gaëlle  . . . . . . . . . . . . . . . . .12 

GAMÉ Xavier . . . . . . . . . . . . . . . . . .13 

GIMEL Pierre  . . . . . . . . . . . . . . . . .13 

GUY Laurent  . . . . . . . . . . . . . . . . . .13 

KARSENTY Gilles  . . . . . . . . . . . .14 

KLEINCLAUSS François  . . . .14 

LEGEAIS Didier  . . . . . . . . . . . . . .14 

LONG Jean-Alexandre  . . . . . .15 

LOPEZ Laurent  . . . . . . . . . . . . . . .15 

MALLET Richard  . . . . . . . . . . . . .16 

MÉJEAN Arnaud  . . . . . . . . . . . . .16 

METHORST Charlotte  . . . . . . .17 

MONGIAT-ARTUS Pierre . . . .18 

NEUZILLET Yann  . . . . . . . . . . . . .18 

PETTENATI Caroline  . . . . . . . .18 

PHÉ Véronique  . . . . . . . . . . . . . . .19 

PIGNOT Géraldine  . . . . . . . . . . .20 

PRADÈRE Benjamin  . . . . . . . . .20 

PRUNET Denis  . . . . . . . . . . . . . . .21 

ROZET François  . . . . . . . . . . . . . .21 

RUFFION Alain  . . . . . . . . . . . . . . .22 

de la TAILLE Alexandre  . . . . .22 

TIMSIT Marc-Olivier  . . . . . . . . .23 

TRAXER Olivier . . . . . . . . . . . . . . .23 



Chères et chers collègues, 

Candidat à la prochaine élection du conseil 
d’administration de l’AFU, je sollicite votre 
soutien et votre confiance pour les trois an-
nées à venir.  

Urologue libéral installé depuis 10 ans à Tou-
lon, dans un groupe de 6 urologues, c’est 
avec l'aval de mes associés, qui me soutien-
nent dans cette démarche que je me pré-
sente à vos suffrages.  

Depuis 7 ans, je suis engagé dans une activité 
scientifique et de formation en participant à 
l'enseignement de l‘IRCAD pour transmettre 
et partager nos expériences chirurgicales.  

Soutenu par de nombreux collègues et 
ami(e)s, voilà que j'organise la 9e édition du 
congrès OncoUrovar afin d’offrir et discuter 
toutes les dernières données scientifiques 
adaptées à nos pratiques. Cette réunion la-
bélisée par l’AFU, l’AFUF et le CFEU reflète 
mon esprit de cohésion. 

Mon intégration récente dans le comité d’or-
ganisation du congrès de l’AFU et dans le 
comité de formation continue des urologues 
m’a permis d’acquérir une nouvelle expé-
rience professionnelle et d’apporter mon 
énergie et mon dynamisme au sein de notre 
association. 

Fort de ces acquis, je souhaite m'investir au 
sein du CA de l ‘AFU afin de défendre l’unité 
de notre spécialité, que ce soit en termes de 
sur-spécialités (andrologie, cancérologie, li-
thiase, statique pelvienne, etc.) ou de mode 
d’exercice (public, privé, universitaire, etc.) 
et ainsi éviter le danger du cloisonnement 
qui serait dramatique pour notre association. 

Unis, nous devons rester les interlocuteurs 
incontournables et incontestés des autorités 
de tutelle et des organismes institutionnels 
avec lesquels nous travaillons au quotidien 
(Ministères, HAS, ANSM, INCa, CNOM, etc.). 

Il nous faut continuer à anticiper le danger 
de financement de nos actions et donc le 
maintien de notre autonomie. Les nouvelles 
lois concourent toutes à rendre plus délicats 
les partenariats avec l’industrie, cela aura 
des incidences sur nos congrès, nos forma-
tions (SUC, ECU, JITTU, JAMS, JOUM, DPC, 
etc.) et sur toute la vie de notre association.  

Enfin, face à la judiciarisation de notre exer-
cice, notre association doit protéger et sou-
tenir l’urologue en uniformisant nos pratiques. 

Dans le respect de tous les modes d’exer-
cices, avec mon expérience de praticien li-
béral, je souhaite élargir mon engagement 
dans toutes les actions menées par l’AFU. 

Je sollicite donc votre confiance et vos suf-
frages.

Cher(e)s collègues,  

J'ai l'honneur de présenter ma candidature 
au Conseil d'Administration de l’AFU. Je suis 
PH dans le service d’Urologie de l’hôpital 
Edouard Herriot du CHU de Lyon en secteur 
public exclusif. Mon activité professionnelle 
est principalement axée sur la prise en 
charge de la lithiase rénale, et je suis mem-
bre active du Comité Lithiase de l’AFU. 

Je suis également engagée dans le déve-
loppement durable, en participant au comité 
développement durable de l’AFU ainsi que 
localement à Lyon au comité RSE de l’hôpital.  

Mes autres actions locales sont axées sur la 

qualité et la gestion des risques avec no-
tamment la participation au comité qualité 
de l’hôpital. J’ai également débuté un 
parcours d’accréditation pour le service.  

Nous le savons tous : l’AFU est une associa-
tion forte et dynamique qui ne cesse d’évo-
luer grâce à la cohésion de ses adhérents et 

le travail de son Conseil d’Administration.  

J’ai eu le privilège de bénéficier de nombres 
d’avantages offerts par l’AFU, en commen-
çant par l’ECU. Je souhaite donc pouvoir éga-
lement contribuer à poursuivre ce travail en 
apportant mon aide active aux actions du 
Conseil d’Administration. 

C’est pourquoi, j’ai l’honneur de me présen-
ter cette année pour rendre à l’AFU tout ce 
qu’elle m’a apporté et pour contribuer à la 
vie de notre Association.  

Bien confraternellement et amicalement 

Nadia 
ABID 
(Lyon)

Olivier 
ALENDA 
(Toulon)
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Cher(e)s Collègues, Cher(e)s ami(e)s, 

Urologue au centre hospitalier de Pontoise 
avec Patrick Coloby depuis 14 ans, je me suis 
investi depuis plusieurs années dans l’orga-
nisme d’accréditation aux côtés de Bertrand 
Pogu, et au sein du syndicat des urologues 
avec Didier Legeais. Je participe également 
au comité lithiase.  

Mes centres d’intérêts sont l’amélioration 
des pratiques professionnelles, la gestion 
des risques et le risque médico-légal. Au 
travers de ces thèmes, le travail en équipe 
pluridisciplinaire et, dans l’avenir, pluripro-

fessionnel est un sujet que je souhaite dé-
velopper, en parallèle des parcours de soins 
sur les territoires de santé et des relations 
« ville-hôpital ». Ces sujets sont également 
liés à de nombreuses interactions avec nos 
tutelles et nécessitent de défendre nos va-

leurs et de faire valoir la reconnaissance de 
notre travail. 

Les innovations technologiques, les évolutions 
sociétales nécessitent une réactivité et un tra-
vail en équipe au sein du CA afin de faire vivre 
notre spécificité médico-chirurgicale. 

C’est dans cet état d’esprit que je postule au 
conseil d’administration de l’AFU pour 2022-
2025. 

Je vous remercie, par avance, de votre sou-
tien. 

Bien confraternellement 

Stéphane 
BART 

(Pontoise)



Chers collègues, chères amies, chers amis, 

J’ai l’honneur et le plaisir de présenter ma 
candidature au conseil d’administration de 
notre Association Française d’Urologie. 

Je suis PUPH et je dirige le service d’urologie 
du CHU de Rennes depuis 2010. 

Jusqu’à présent, mon investissement au sein 
de l’AFU a surtout été pédagogique et scien-
tifique.  

J’ai été membre des comités de transplan-
tation et lithiase puis on m’a confié la direc-
tion du groupe rein du comité de cancérolo-
gie de 2015 à 2020. Grâce à une équipe 
dynamique, nous avons publié de nombreux 
travaux qui ont fait évoluer les recomman-
dations françaises sur le cancer du rein.  

L’AFU fait preuve d’un dynamisme et d’une 
énergie qui sont reconnus et enviés par 
beaucoup d’autres spécialités. Elle doit néan-

moins s’adapter à un monde en constant 
changement. 

Si je souhaite m’engager dans l’organisation 
de l’AFU, c’est pour participer à ces change-
ments tout en soutenant les actions déjà en-
treprises au bénéfice de l’urologie française. 

Je m’emploierai à promouvoir la diversité et 
la richesse de l’AFU. La communauté urolo-
gique francophone s’est modifiée en même 
temps que la société. Nous devons faire un 
effort pour que toutes ses composantes, no-
tamment les femmes, soient justement re-
présentées.  

Les différents modes d’exercice, libéral, uni-
versitaire et hospitalier doivent également 
pouvoir pleinement s’exprimer et faire en-
tendre leur vision de l’urologie. 

Fort d’une expérience de plus de 10 ans dans 
l’enseignement aux plus jeunes et dans la for-
mation continue (à travers l’ECU et le SUC), je 
me consacrerai à faciliter la diffusion et l’ac-
tualisation de la connaissance à tous les ni-
veaux, car c’est sur elle que repose une pratique 
toujours améliorée au service des patients. 

Je mettrai modestement ma formation 
scientifique et mon expérience internationale 
au service de la promotion de projets scien-
tifiques français ambitieux. 

Enfin, je souhaite aider les plus jeunes dans 
leur parcours, faciliter les mobilités univer-
sitaires ou simplement cliniques et les as-
sister dans l’accomplissement de leurs pro-
jets personnels et scientifiques. 

Karim 
BENSALAH 

(Rennes)

Mes chères Consœurs,  
mes chers Collègues,  

Pour celles et ceux qui ne me connaissent 
pas encore, je m’appelle Franck Bladou, j’ai 
61 ans et je suis PUPH au CHU de Bordeaux 
depuis 2018, après avoir été chef de service 
à l’APHM à Marseille, puis au Canada à l’uni-
versité McGill de Montréal. 

Je souhaite proposer ma candidature pour 
continuer, après un premier mandat, ma col-
laboration au Conseil d’Administration de 
l’AFU.  

J’ai pu, lors de la précédente mandature, 
participer notamment au comité des rela-
tions internationales et au comité du déve-
loppement durable. J’ai été élu membre du 
board de la SIU (Société Internationale d’Uro-
logie) en tant que responsable des relations 
internationales en Europe et ainsi positionner 
l’AFU et l’urologie française au sein de cette 
société dynamique qui peut offrir une au-
dience et une exposition internationale à nos 
plus jeunes collègues.  

En cohérence avec la dernière mandature, 
les points qui me semblent importants à dé-
velopper au sein du prochain CA sont les 
suivants :  
• structurer l’encadrement des urologues en 

formation, faciliter leur mobilité internatio-
nale dans les deux sens ; 

• élargir les collaborations de travail en 
France et avec l’étranger sur le plan de la 
recherche et de l’enseignement ; 

• favoriser la présence d’urologues féminines 
au sein de nos comités et conseils décision-
nels de l’AFU. La présence croissante d’uro-
logues femmes de valeur, seniors et en for-
mation, est une force pour notre association 
et leur implication dans son fonctionnement 
est indispensable ; 

• développer l’information et la formation 
des urologues sur la nécessité d’être ac-
teurs pour limiter nos empreintes carbone 
au quotidien, sur le plan individuel et col-
lectif au sein de l’AFU ainsi qu’au niveau 
de nos institutions. Nous ne pouvons plus 
éluder ce problème comme mineur par 
rapport à nos soucis quotidiens. L’AFU a 
montré son dynamisme habituel pour 
prendre en main ce sujet qui nous 
concerne toutes et tous, au-delà de notre 
profession mais aussi dans chacun de nos 
actes d’urologues. 

J’aurai à cœur de consacrer temps et énergie 
à notre association si vous appuyez ma can-
didature. 

Merci pour votre intérêt et votre soutien. Je 
reste à votre disposition pour répondre à vos 
questions, si vous souhaitez plus d’éléments 
sur ma motivation et mes engagements pour 
notre association, à l’adresse suivante : 
franck.bladou@chu-bordeaux.fr.

Franck 
BLADOU 

(Bordeaux)
Sp
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Chères et Chers Membres de l’AFU, Chères 
et Chers collègues,  
Chères Amies, Chers Amis, 

Je suis Urologue à l’Assistance Publique des 
Hôpitaux de Marseille. A 39 ans, j’ai l’honneur 
de me présenter pour la première fois aux 
élections du Conseil d’Administration de l’AFU. 

Depuis plusieurs années, je m’implique par 
goût et conviction dans l’AFU et plus globale-
ment dans la vie de l’Urologie Française. 

C’est avec plaisir que j’ai apporté ma contri-
bution aux événements scientifiques de l’AFU 

en France et à l’étranger (le congrès annuel, 
le rapport 2021, les JOUM, etc.). Je suis mem-
bre du Comité de Cancérologie de l’AFU et j’ai 
travaillé aux mises à jour des Recommanda-
tions du CCAFU Rein depuis 2015. Enfin, je 

participe à l’enseignement du Collège et aux 
événements de formation continue qui sont 
structurés par l’AFU (Urorisq, JEAU, etc.). 

Ma candidature est un investissement sincère, 
au service de la communauté urologique. 

J’espère avoir l’honneur de servir les intérêts 
des membres de l’AFU le plus fidèlement 
possible, d’apporter mon enthousiasme et 
mon énergie à notre Association et de dé-
fendre l’esprit d’une AFU dynamique, plu-
rielle, égalitaire et confraternelle. 

Sincèrement 

Romain 
BOISSIER 
(Marseille)



Chères amies, chers amis, chers collègues, 

Je vous remercie chaleureusement de la 
confiance que vous m’avez accordée a il y a 
déjà trois ans en m’élisant au Conseil d’Ad-
ministration de l’AFU. J'ai l'honneur de pré-
senter ma candidature pour une nouvelle 
mandature pleine de défis. Notre association 
unique fédère et rassemble la quasi-totalité 
d’entre nous. Le travail colossal accompli 
depuis plusieurs décennies a donné a l’AFU 
une reconnaissance et une force d’action 
majeure auprès de nos tutelles.  

Je suis PH dans le service d’urologie du CHU 
de Nantes et je souhaite poursuivre mon im-
plication au sein de notre formidable asso-
ciation. Après mon engagement de deux 
mandats au sein du CA de l'AFUF, j'ai eu 
l’occasion de m'impliquer depuis plusieurs 
années au sein de l'AFU en tant que :  
• membre du Conseil d’Administration ces 

trois précédentes années ; 
• secrétaire général du Collège des Ensei-

gnants Français d’Urologie depuis 2019 ; 
• membre du comité de transplantation de-

puis 2009 ; 
• membre du groupe de rédaction des re-

commandations de l'AFU sur la chirurgie 
ambulatoire ; 

• responsable du module transplantation au 
sein de l’ECU ; 

• membre du comité d’organisation du 
congrès de l’AFU pendant six ans ; 

• co-organisateur de la journée des IDE au 
congrès de l’AFU ; 

• membre du comité de rédaction d’URO- 
jonction depuis 6 ans ; 

• membre du Comité d’éthique et de déon-
tologie de l’AFU. 

Afin de prendre en compte les évolutions 
constantes de notre spécialité et de notre sys-
tème de santé, je souhaiterais contribuer à : 
• assurer la continuité de l’ensemble de nos 

travaux en cours au sein du conseil d’ad-
ministration (valorisation des actes, pro-
motion du dépistage du cancer de la pros-
tate, bases de données AFU) ; 

• communiquer toujours plus, en poursui-
vant le développement de nos outils d’in-
formation grand public notamment à 
l’heure du digital ; 

• maintenir l’urologue référent dans la prise 
en charge des patients atteints de cancers 
urologiques ; 

• accompagner les urologues dans l’explo-
sion de la chirurgie ambulatoire ; 

• favoriser la recherche clinique et son fi-
nancement pour l’ensemble de l’urologie 
libérale et hospitalière ; 

• promouvoir la présence du plus grand 
nombre d’entre nous et de nos amis fran-
cophones à notre congrès national ;  

• conserver une formation urologique initiale 
et continue d’excellence à l’heure de la di-
minution du nombre d’invitations aux 
congrès scientifiques. L’AFU pourrait alors 
être une interface permettant aux indus-
triels de poursuivre leur partenariat en 
toute transparence vis-à-vis des tutelles.  

• défendre notre spécialité et permettre à 
tous les urologues de préserver et d’amé-
liorer la qualité des soins offerts à nos pa-
tients et ce notamment à l’heure ou l’uro-
logie peut être mise à mal vis-à-vis d’autres 
activités frontières. 

N’hésitez pas à me contacter pour des pré-
cisions sur nos projets à : julienbranchereau@ 
chu-nantes.fr. 

Je sollicite donc votre soutien afin de me 
consacrer à notre belle association et vous 
souhaite un excellent congrès 2022 !  

 

Julien 
BRANCHEREAU 

(Nantes)
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Pourquoi être candidat au CA de l’AFU pour 
un second mandat ? 

Il y a 3 ans je souhaitais représenter ma vi-
sion de l’urologie dans les instances « déci-
deuses » de notre spécialité et apporter ma 
contribution à notre association. Cela a été 
chose faite, vous avez eu raison de me faire 
confiance ! 

L’AFU a été dynamique et s’est appuyée sur 
une équipe sur laquelle elle pouvait compter. 
Cela n’a pas empêché de donner un avis dif-
férent parfois et ce sont les échanges qui 
ont permis d’avancer.  

J’avais dit m’investir sans attendre de retour, 

les membres du CA ne sont rétribués de leur 
investissement sous aucune forme. 

Ce mandat a été difficile, heureusement que 
le CA et le bureau sont restés dynamiques 
pour s’adapter à la crise, tout comme vous. 

Tous les segments de l’urologie ont été dé-
fendus, j’espère pouvoir continuer dans ce 

sens. D’ailleurs, le travail sur la refonte de 
la nomenclature de nos actes chirurgicaux 
a débuté, je fais partie du groupe de travail, 
je défendrais l’urologie avec la même fer-
veur. 

Nous avons désormais une crise qui 
concerne les ressources humaines, le CA 
aura certainement des actions à proposer, 
il faut défendre toutes et tous les urologues 
de toute région et type d’installation.  

Je souhaite poursuivre mon investissement 
auprès des urologues pour contribuer à leur 
épanouissement, j’espère que vous me ferez 
l’honneur de voter pour moi.

Franck 
BRUYÈRE 

(Tours)



Chers collègues, 
J’ai eu le plaisir d’être membre du conseil 
d’administration de L’AFU de 2010 à 2019 
avec la responsabilité du comité d’éthique 
et de déontologie et le poste de Vice-Prési-
dent en charge de la communication. 
J’ai été honoré par la médaille Félix Guillon 
en 2020. 
Alors pourquoi se représenter à ces nou-
velles élections du conseil d’administration 
de notre association ? 
Cette période au sein de l’AFU a marqué pro-
fondément ma trajectoire professionnelle et 
personnelle et je mesure à quel point l’en-
gagement donne du sens à ce que nous fai-
sons. 
Pendant ces trois années de pause de 2020 
à 2022, j’ai pu prendre le temps de « vivre » 
également l’AFU de l’extérieur du bureau et 
du conseil d’administration. j’ai été de nou-
veau plongé dans l’exercice au quotidien d’un 
urologue de proximité. Les contacts avec les 
confrères, les difficultés des relations avec 
l’administration de la clinique et les tutelles, 

les pénuries de médicaments et de de ma-
tériel, l’impératif de la formation continue 
ainsi que la modification de la relation patient 
dans le contexte post-COVID marqué par la 
défiance et les fakes-news m’ont permis de 
réfléchir à l’importance des actions de l’AFU.  
Je suis convaincu de l’importance de notre 
société savante pour nous aider à relever 
ces nouveaux défis. 
J’ai contribué à la construction et à la conso-
lidation de l’architecture de la communica-
tion de l’AFU pour servir ses missions. De-
puis, ce travail intense a donné lieu à un suivi 
très riche, toujours à la pointe qui m’a donné 
envie après ce temps de repos de me réin-
vestir pour aller plus loin encore. Cela a 
nourri ma réflexion pour plus d’innovations 

encore pour toujours plus d’impact de la po-
litique de l’AFU. C’est aujourd’hui ce moteur 
qui m’anime. Cette parenthèse m’a renforcé 
pour mieux accompagner. 
C’est donc avec recul et détermination que 
je désire participer à ce nouveau conseil. 
Je vous propose de partager et mettre à dis-
position mes compétences et l’expérience 
acquise en ayant contribué à la vie de notre 
communauté. 
Et aussi poursuivre la réflexion pour inciter 
les plus jeunes à participer à la vie de notre 
association et apporter mon éclairage de 
praticien libéral. 
Car l’AFU doit demeurer une société savante 
indépendante, unique, démocratique et plu-
rielle quel que soit le mode d’exercice (public, 
libéral, PSPH) ou la sur-spécialité (cancé-
rologie, andrologie, fertilité, urologie de la 
femme, etc.). 
Je sollicite donc votre confiance et vos suf-
frages, pour me permettre de continuer mes 
actions et mon engagement auprès de tous 
les urologues. 

Christian 
CASTAGNOLA 

(Mougins)
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Cher(e)s Collègues, Cher(e)s Ami(e)s, 
Par la présente, j’ai l’honneur de présenter 
ma candidature au Conseil d’Administration 
de l’AFU et de solliciter votre soutien pour 
les trois années à venir. 
Formée au CHU de Nantes, j'ai poursuivi ini-
tialement mon parcours en milieu hospita-
lier. Depuis 2 ans, je crée et développe une 
activité libérale à la Clinique Sud Vendée à 
Fontenay-le-Comte. 
Aujourd'hui, je souhaite m’investir au sein 
du conseil d'administration de l’AFU afin de 
poursuivre et consolider le travail déjà réa-
lisé sur les différents axes que sont : 

• l'enseignement, en modernisant notam-
ment la formation initiale et continue des 
urologues à travers le e-learning, l’ensei-
gnement en distanciel et les outils pra-
tiques aidant le quotidien ; 

• la prévention, en renforçant la communi-
cation auprès du grand public ; 

• la défense de notre spécialité auprès des ins-
tances décisionnaires afin de rester les ac-
teurs incontournables de notre évolution ; 

• le développement d'une collaboration ver-
tueuse entre les secteurs privé et public. 

Mon implication aura aussi vocation à pro-
mouvoir la richesse de la mixité et le dyna-
misme de la jeunesse. Notre union et notre 
complémentarité favoriseront la créativité et 
l’efficacité. 
Aussi, je requiers vos suffrages afin de conti-
nuer ensemble à fédérer et à protéger notre 
spécialité. 
Bien sincèrement 

Yvonne 
CHOWANIEC 
(Fontenay-le-

Comte)

Cher(e)s collègues 
Le renouvellement du CA de l’AFU arrive… 
Responsable du comité des pratiques pro-
fessionnelles, j’ai, du mieux possible, essayé 
de défendre notre spécialité dans différents 
dossiers comme par exemple : coopération 
entre professionnels de santé, simplification 
d’utilisation du logiciel Visuchir (regroupe 
tous les actes CCAM que vous déclarez) et 
qui vous permet de connaitre les activités 
chirurgicales avec simplicité et une richesse 
jusque-là inédite, projet sur la gradation des 
actes et du régime des autorisations des ac-
tivités de soins, mise à jour de la CCAM (nou-
veaux actes, actes obsolètes) etc.  
Le comité des pratiques professionnelles 
doit évoluer car il y a eu la création du Conseil 

National Professionnel d’Urologie (CNPU), 
seul organisme en théorie reconnu par les 
tutelles. L’AFU, le Syndicat et maintenant le 
CNPU ensemble auront à gérer les dossiers 
à venir comme : les aspirations profession-
nelles des nouvelles générations, la fémini-
sation, les difficultés et contraintes organi-
sationnelles, l’accréditation, la certification, 
les autorisations en chirurgie, les bases de 
données (toute notre activité est enregistrée 

mais nous devons être les chefs d’orchestre 
et être capables de les utiliser), les regis-
tres… Il en existe déjà, par exemple en neuro-
urologie mais un nouveau vient d’être en-
couragé et accepté par la FSM (organisme 
qui regroupe tous les CNP) et porte sur le 
cancer de la prostate. C’est une opportunité 
exceptionnelle et avec le CNPU, le CCAFU, 
le syndicat et le CA de l’AFU, il faudrait que 
l’on puisse mener ce projet en évitant abso-
lument « l’usine à gaz » et qu’un urologue 
en une ou deux minutes maximum puisse 
implémenter ce registre unique en France. 
Ma motivation pour ce nouveau CA est in-
tacte, ciblant les exemples cités. En vous re-
merciant pour votre confiance, vous pouvez 
compter sur mon dévouement.  
Bien cordialement 

Luc 
CORMIER 

(Dijon)



PARCE QUE MON ENGAGEMENT POUR 
L’AFU RESTE INTACT ! 

Qui suis-je ? 

Urologue depuis 1994, exerçant en clinique 
ESPIC depuis 1996, installé en libéral depuis 
2017, je participe depuis plus de 20 ans en 
tant que membre du Comité d’Andrologie et 
de Médecine Sexuelle et Responsable de 
2013 à 2019. 

L’AFU a toujours été un point d’ancrage fort 
de mon engagement, notamment dans le 
domaine de la médecine sexuelle et de la 
chirurgie andrologique et de reconstruction 
uro-génitale. 

Quel est mon engagement actuel ? 

• Administrateur AFU depuis 2013. 
• Trésorier AFU depuis 2019. 
• Coordonnateur des JAMS depuis 2013. 
• Secrétaire Général de la FASULF (Fédé-

ration des Associations et Sociétés d’Uro-
logie de Langue Française) depuis 2021. 

• Ancien Responsable du CAMS AFU (Comité 
d’Andrologie et de Médecine Sexuelle) de 
2013 à 2019. 

• Implication dans différents DIU depuis plu-
sieurs années (Chirurgie de la verge, Sexo-
logie, Fertilité Humaine) et du DESC d’An-
drologie et de Biologie et de médecine de 
la Reproduction sur les Facultés de Mont-
pellier-Nîmes, Nice, Lyon, Lille et Paris. 

• Contribution à la formation complémen-
taire sur la chirurgie de la verge pour les 

membres de l’AFU et de l’AFUF par des 
stages pratiques et journées thématiques. 

• Enseignant de l’ECU et du SUC Andrologie 
et Médecine Sexuelle depuis de nom-
breuses années. 

• Ancien co-organisateur de l’AFIIU (Congrès 
des IDE en Urologie). 

• Fort engagement dans la Sexologie Fran-
çaise avec un titre de Sexologue acquis de-
puis 1999 et ancien Secrétaire général de 
l’AIUS (Association Inter-disciplinaire post-
Universitaire de Sexologie) qui est forte de 
plus de 500 membres. 

• Ancien membre du CA de l’ESSM (Euro-
pean Society of Sexual Medecine) et ancien 
Co-Chairman à Nice du congrès annuel en 
2017. 

• Implication dans différentes associations 
d’Urologues et Sexologues au niveau ré-
gional. 

Pourquoi je me presente au conseil d’admis-
tration de l’AFU ? 

• Poursuivre l’aventure humaine et profes-
sionnelle forte au sein du CA et du bureau 
de l’AFU depuis 9 ans. 

• Défendre le statut d’UROLOGUE LIBÉRAL 
au sein de l’association. 

• Continuer à valoriser la médecine sexuelle 
et l’Andrologie chirurgicale par la poursuite 
de la formation et l’établissement de re-
gistres nationaux pour uniformiser et va-
loriser cette branche très importante de 
l’urologie. 

• Continuer à participer au DPC notamment 
par les SUC, enjeu majeur pour notre as-
sociation en faisant profiter de l’expérience 
acquise dans ce domaine dans d’autres so-
ciétés savantes, notamment dans le « non-
présentiel » ou e-learning. 

• Défendre l’unité de l’Urologie et revaloriser 
les domaines « frontières » notamment la 
fertilité masculine, la chirurgie urétrale 
(création depuis 4 ans d’un comité de re-
construction uro-génitale) et la sexologie ap-
partenant à la médecine sexuelle pour que 
l’Urologue garde une place centrale dans le 
processus diagnostic et thérapeutique. 

• Continuer à participer à une aventure hu-
maine associative avec des collègues, mais 
surtout des amis pour le bien d’une asso-
ciation qui m’a tant apporté et aidé ! 

• apporter mon aide active aux actions du 
Conseil d’Administration si vous le souhaitez. 

C’est pourquoi, j’ai l’honneur de me présen-
ter cette année pour rendre à l’AFU tout ce 
qu’elle m’a apporté et pour contribuer à la 
vie de notre association.  

Bien confraternellement et amicalement  

Antoine 
FAIX 

(Montpellier)

Chèr.e.s collègues, chèr.e.s ami.e.s, 

J’ai eu la chance et le plaisir de participer 
depuis 2011 aux coulisses de nos associa-
tions que sont l’AFUF et l’AFU, d’abord en 
tant que « junior » à l’AFUF dont j’ai assuré 
la présidence de 2014 à 2016, puis à l’AFU 
en tant que membre notamment du comité 
d’organisation du congrès et du comité de 
formation continue depuis 6 ans. 

Ces années ont été riches de rencontres, mais 
aussi d’enseignements et d’expérience, ex-
périence que je propose de continuer à mettre 
au profit de l’AFU en me portant candidate 
cette fois à son Conseil d’Administration. 

Mes préoccupations depuis le début de ma 
carrière urologique ont été notamment la 

défense du rôle de l’urologue dans la prise 
en charge des cancers urologiques, et no-
tamment du cancer de la prostate, travail de 
fond que je poursuis depuis 2020 en tant que 
membre du sous-comité prostate du CCAFU. 
Cette place passe par une défense de l’ex-
pertise des urologues et leur formation conti-
nue dans laquelle je continue mon investis-
sement.  

Notre système de santé traverse une crise 
grave, sans précédent et probablement pro-
longée, qui ne saurait épargner l’activité uro-
logique publique comme privée, et dans la-
quelle la cohésion des urologues va voir son 
importance renforcée, à commencer par 
l’AFU. La défense des conditions de travail 
des urologues et de leur qualité de vie pro-
fessionnelle, mais aussi l’unité et la force de 
notre association seront des priorités en 
temps de crise, de même que la capacité de 
l’AFU à proposer des solutions innovantes et 
originales aux problèmes rencontrés. 

Très amicalement 

Gaëlle 
FIARD 

(Grenoble)
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Chèr(e)s Collègues, 

Après 6 années passées au sein du CA de 
l’AFU, je souhaite vous remercier de m’avoir 
accordé votre confiance. Ces deux mandats 
furent un réel plaisir. 

Je sollicite une nouvelle fois votre soutien 
pour ces prochaines élections. 

Pourquoi continuer cette mission ? 

L’urologie a la chance, contrairement à 
d’autres spécialités, de parler d’une seule 
voix au nom de tous les urologues et ceci 
grâce à l’Association Française d’Urologie et 
aux décisions prises par les membres du 
Conseil d’Administration. 

Afin de perpétuer cela, il est nécessaire que 
tous les modes d’exercice soient représentés 
au sein du CA. C’est pour cette raison qu’en 
tant qu’urologue libéral à Perpignan, je sou-
haite une nouvelle fois m’investir. 

Pendant ces 6 années, j’ai été en charge du 
site Urofrance avant de passer le relai. Cela 

a été un travail quotidien pour faire évoluer 
notre site et pour permettre à chaque uro-
logue de trouver ce dont il a besoin pour son 
activité quotidienne. 

Ces années m’ont également permis de 
mieux comprendre tous les rouages de l’AFU 
et je souhaite donc mettre à profit mon ex-
périence. 

Je souhaite apporter mon dynamisme et ma 
motivation pour entretenir une association 
à l’écoute des urologues, de leurs attentes 
et de leurs préoccupations au quotidien. 

Je compte sur vous.  
En vous remerciant de votre confiance. 

Après 6 ans en tant que Secrétaire Général 
précédé de 5 ans en tant de Responsable du 
Comité de Neuro-Urologie de l’AFU, c’est 
tout naturellement que je souhaite pour-
suivre mon investissement pour notre As-
sociation dans un monde en permanente 
mutation avec des modifications constantes 
du cadre professionnel mais également une 
évolution continue de la science.  

En ce sens, il est important que l’Urologie 
reste forte et soit bien représentée par l’in-

termédiaire du Conseil d’Administration et 
du Bureau de l’AFU auprès des différentes 
instances. Il est aussi important qu’elle soit 
référente dans tous les domaines de l’Uro-

logie en incluant l’ensemble des domaines 
frontières. 

Une des forces de l’Urologie est son Unité 
qui doit être indéfectible. 

En sollicitant vos suffrages, je m’engage à 
poursuivre ce travail dans l’unité et pour la 
défense de notre spécialité. 

Xavier 
GAMÉ 

(Toulouse)

Pierre 
GIMEL 

(Cabestany)

Cher collègues, Chers amis, 

C’est avec la même motivation qu’il y a 3 ans 
que je propose ma candidature pour le 
conseil d’administration de l’AFU, afin d’ef-
fectuer un second mandat.  

Les 3 années passées au sein de ce conseil 
d’administration m’ont permis de bien ap-
préhender le fonctionnement de notre asso-
ciation. La tâche qui m’avait été confiée avec 
la responsabilité du conseil scientifique a été 
pour moi une riche expérience avec un souci 
permanent de ma part de servir au mieux 
notre association. L’expérience acquise de-
vrait me permettre de m’impliquer encore 
davantage, ce que je souhaite vivement.  

Comme il y a 3 ans, les principaux axes que 

je considère comme prioritaires et dans les-
quels je compte continuer de m'investir :  
• poursuivre la défense de notre spécialité 

notamment en cancérologie, mais aussi 
dans le domaine de l’Urologie fonction-
nelle. Il est important qu’avec l’apparition 
des nouvelles thérapeutiques, les uro-
logues restent au centre des décisions ; 

• continuer de développer la recherche (cli-
nique et fondamentale) qui doit de plus en 

plus devenir une partie intégrante de notre 
pratique. L’AFU doit initier et soutenir des 
projets en les intégrant à tous les modes 
d’exercices de l’urologie et en organisant 
les soutiens logistiques nécessaires. De 
nombreux efforts ont été faits dans ce sens 
pendant cette mandature et il conviendra 
de les poursuivre ; 

• renforcer le rôle de notre société savante 
dans l’évaluation des nouvelles technolo-
gies. L’AFU doit rester l’interlocuteur pri-
vilégié des instances nationales afin de pe-
ser sur les décisions concernant l’évolution 
de notre spécialité. 

 Vous remerciant de considérer ma candi-
dature, bien amicalement. 

Laurent 
GUY 

(Clermont- 
Ferrand)
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Chers Collègues, Chers Amis 

Déjà 3 ans que vous m’avez honoré de votre 
confiance en m’élisant au conseil d’adminis-
tration de l’AFU et je vous en remercie cha-
leureusement. La confiance que vous m’avez 
accordée m’a permis de poursuivre un en-
gagement de longue date au sein de notre 
société savante (responsable de comité 
scientifique, responsable d’un module de 
l’ECU, membre du conseil scientifique, ré-
dacteur associé puis rédacteur en chef de 
progrès en Urologie).  

Aujourd’hui, je me présente de nouveau à 
vos suffrages pour poursuivre cet engage-
ment au sein du CA de l’AFU, avec à mon 
sens, 2 enjeux majeurs qui vont nécessiter 
l’implication forte de notre association et 
dans lesquels je souhaite, si vous m’accordez 
votre confiance, pleinement m’investir. 

Aujourd’hui, notre système de santé est en 
pleine mutation (pour ne pas dire au bout du 

rouleau) et bien malin celui qui pourra pré-
dire son avenir. Le rôle de l’AFU est donc in-
dispensable pour défendre les intérêts de 
l’urologie auprès des différentes instances. 
Une AFU forte, en étroite collaboration avec 
le CNP d’Urologie et le SNCUF, fédérant l’en-
semble des urologues quel que soit leur sur-
spécialité et leur mode et lieu d’exercice sera 
alors un interlocuteur de taille pour la dé-
fense de notre exercice et de notre spécia-
lité. 

Pour moi, la visibilité d’une spécialité passe 
aussi par sa recherche et la valorisation de 
celle-ci. En tant que société savante, l’AFU 

se doit d’être un soutien, de promouvoir la 
recherche biomédicale en urologie, et de fa-
ciliter la diffusion et la publication des ré-
sultats de celle-ci. Le journal de notre asso-
ciation, Progrès en Urologie, se doit aussi 
d’être un vecteur reconnu de la diffusion de 
la recherche urologique française. Des évo-
lutions pour notre journal vont être néces-
saires dans les années à venir pour s’adapter 
à un nombre toujours plus grand de journaux 
scientifiques, au diktat des organismes de 
classement et de l’impact factor. Mon rôle 
de rédacteur en chef de Progrès en Urologie 
et mon appartenance au CA de l’AFU m’ont 
permis de faciliter les interactions entre le 
journal et notre société savante durant cette 
première mandature et me permettront, si 
vous me renouveler votre confiance, de dis-
cuter au sein du CA des meilleurs options 
pour notre journal et notre association.  

Je vous remercie 

Chère consœur, cher confrère 

Je m’étais investi jusqu’ici dans les aspects 
les plus scientifiques de notre association à 
travers les domaines qui me passionnent : 
responsabilité du comité de neuro-urologie 
de 2008 à 2011, rapport annuel du congrès 
2013 sur le médicament en urologie, coor-
dination du module d’ECU urologie fonction-
nelle depuis 2015, co-rédaction des pre-
mières recommandations francophones sur 
les sténoses de l’urètre en 2021 et d’un pro-
chain rapport sur ce même sujet.  

En parallèle, je me suis engagé depuis 2006 
dans la chirurgie reconstructrice solidaire 

au profit des femmes fistuleuses avec l’as-
sociation Mères du Monde en Santé-France 
(http://mmsfrance.org) que je coordonne.  

J’aimerais aujourd’hui, si vous m’accordez 
votre confiance, contribuer aux enjeux plus 
collectifs de notre communauté et œuvrer à 
améliorer la qualité des liens qui nous unis-

sent autour de l’urologie. J’aimerais apporter 
mon énergie pour une AFU représentative 
de tous les modes d’exercices, plus féminine, 
plus jeune, plus diverse, ouverte et connec-
tée tant à la richesse de toute la francophonie 
qu’à celle de l’Europe, investie dans des ac-
tions solidaires et humanitaires. Enfin, c’est 
une AFU résolument tournée vers l’innova-
tion à laquelle j’aimerais participer grâce en 
particulier aux collections de données que 
nous devrions tous pouvoir alimenter puis 
analyser, elles sont la richesse inexploitée 
de notre communauté, le témoin de votre 
travail et la base de l’urologie de demain.  

Urologiquement vôtre  

Gilles 
KARSENTY 
(Marseille)

François 
KLEINCLAUSS 

(Besançon)

Chère amie, cher ami, chère consœur et cher 
confrère,  

Après 9 ans, de présence, je vous propose 
de continuer à vous représenter au sein du 
Conseil d’Administration de l’AFU.  

Si vous le souhaitez, je continuerai à apporter 
mes compétences syndicales, ordinales et 
médico-légales au sein de notre institution.  

Je suis au service de notre famille urologique 
depuis toujours, reconnaissant envers nos 
maîtres d’avoir porté l’AFU aussi haut et d’en 
faire une institution unique dans le paysage 
scientifique Français.  

A votre service, en toute amitié,  

• Elu URPS Rhones Alpes 
• Président du SNCUF 
• Membre du CA de l’AFU et du CNPU 
• Membre de l’Académie de chirurgie 
• Vice-Président du CDOM de l’Isère 
• Membre de la Commission Nationale d’au-

torisation d’exercice de l'Urologie 

• Membre de la Commission Paritaire Locale 
• Conseiller territorial de santé auprès de 

l’ARS Rhones -Alpes 
• Ancien Président National ISNIH & INSCCA 
• Ancien VP UCDF 
• Directeur médical de la compagnie Panacéa 

du Groupe Pasteur Mutualité 
• Directeur Général du cabinet Assureur-

Conseil  Medirisq 
 

 

Didier 
LEGEAIS 

(Grenoble)
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Chères Consœurs, Chers confrères,  

Lors du prochain congrès de l’AFU, se tien-
dront les élections du Conseil d’Administra-
tion, c’est à ce titre que je souhaite vous sou-
mettre ma candidature. 

En effet, installé depuis 2007 à Bordeaux à 
la Clinique Saint-Augustin au sein d’un 
groupe de neuf urologues associés, j’ai 
contribué, à mon niveau, au développement 
ainsi qu’au déploiement de la chirurgie ro-
botique et de certaines techniques mini- 
invasives.  

Ces quinze années d’exercice libéral m’ont 
également permis d’appréhender les diffi-
cultés, les écueils de l’organisation de l’exer-
cice urologique.  

Je souhaiterais diversifier mes activités et 
m’investir dans des projets collectifs, afin 
d’échanger et d’envisager ensemble les en-
jeux à venir. L’urologie française a toujours 
été mobilisée et a toujours été en avance sur 

les problématiques actuelles, notamment 
grâce aux efforts de l’association. 

C’est la raison pour laquelle cela m’a tou-
jours intéressé de pouvoir rejoindre le 
Conseil d’Administration et de m’y investir. 

Par ailleurs, il semble important de pouvoir 
maintenir l’homogénéité et l’équilibre au sein 
de notre association concernant la repré-
sentation entre les praticiens exerçant en 
secteur hospitalo-universitaire, libéral et 
hospitalier, afin de défendre les intérêts de 
tous et de partager divers points de vue. Cela 
permettrait d’apporter un bénéfice à l’en-
semble des intervenants de la profession.  

En outre, je souhaiterais participer avec vous 
aux réflexions et discussions sur les problé-
matiques d’avenir. Cette opportunité me  
permettrait de m’engager dans la vie et l’évo-
lution de l’association, mais également d’ap-
porter des idées et potentiellement de met-
tre à profit mon expérience au service de 
tous. 

L’urologie a énormément évolué au sein d’un 
environnement contraignant de par les en-
jeux politiques, économiques, sociaux et 
énergétiques actuels. A mon échelle, si 
j’étais élu, je souhaiterais participer aux pro-
grammes d’éco-responsabilité et du déve-
loppement durable ainsi qu’à la formation 
des urologues de demain, au travers d’une 
potentielle standardisation des pratiques.  

Je vous remercie par avance de l’attention 
que vous porterez à ma candidature. 

Très sincèrement

Chers collègues, 

À 47 ans, après un début de carrière hospi-
talo-universitaire riche et épanouissant, je 
souhaite continuer à amener un peu de moi 
à la vie associative de l’AFU. 

Je connais l’AFU par mon investissement 
scientifique auprès du CCAFU, de l’organi-
sation du Congrès (secrétaire du congrès, 
comité d’organisation), la rédaction d’Uro-
jonction et de Progrès en Urologie pendant 
de nombreuses années.  

Toutefois, l’investissement associatif au sein 
du Comité d’Administration est différent. Ce-
lui-ci cherche à comprendre l’interaction en-
tre tous les urologues quels que soient leurs 
modes d’exercice et à maintenir l’unité de 
notre profession. Cet investissement prend 
du sens dans les périodes troubles que nous 
traversons marquées par les inquiétudes sur 
le maintien de notre système de santé. 

Parmi les points qui me sont chers : 
• Facilitation des formations en ligne en sa-

luant l’immense travail de l’équipe en place 
pour l’AFU Académie qui connait un succès 
superbe. 

• L’encouragement à faire participer les cen-
tres privés dans l’enseignement et la re-
cherche en facilitant les stages en secteur 
libéral. 

• Maintenir le niveau de formation continue 
en compensant les pertes de revenus liées 
aux formations. 

• Pousser les tutelles à revaloriser des actes 
CCAM pour les thérapeutiques coûteuses. 

• Maintien des financements de l’industrie 
pour continuer à former les urologues 
français via des congrès et des formations 
spécifiques (dans la mesure du possible 
légalement). 

• Réfléchir sur les idées de « décroissance » 
imposées par la situation économique et 
minimiser l’impact de celle-ci sur la qualité 
de soins à nos patients. 

• Entamer une réelle réflexion sur l’impact 
écologique de l’association, encourager les 
réunions à distance, se poser la question 
du choix de partenaires éco-responsables. 

• Appuyer la devise « ne rien lâcher » pour 
que l’urologie ne soit pas une spécialité de 
sous-traitance de spécialités impérialistes. 

• La valorisation de la recherche clinique 
française en favorisant la création de base 
de données et la facilité d’inclusion de pa-
tients dans les protocoles y compris dans 
les établissements privés. 

• Reprendre l’héritage de l’AFU qui a montré 
sa bienveillance à l’égard de l’ensemble de 
la communauté. 

• Promouvoir une urologie équitable et in-
clusive et en particulier encourager les 
femmes qui représentent une part de plus 
en plus importante dans la démographie 
urologique. Saluons la nomination des 
deux nouvelles PUPH, il était temps ! 

Quel que soit votre suffrage, la qualité des 
candidats et l’investissement de chacun pro-
met à notre association d’envisager serei-
nement l’avenir. 

Jean-Alexandre 
LONG 

(Grenoble)

Laurent 
LOPEZ 

(Bordeaux)
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Ce sera la dernière. La der des der. Après 
15 années passées au CA de l’AFU dont 3 au 
bureau comme trésorier, je me présente une 
nouvelle et dernière fois devant vous. Mais 
comme la première fois, je suis aussi déter-
miné, aussi volontaire et aussi désireux. 
Changer dans la continuité, évoluer dans la 
tradition. Tant a été fait et tant reste à faire. 
Je voudrais saluer tous les bureaux et tous 
les CA avec lesquels j’ai travaillé et avec les-
quels j’ai tant appris. Et aujourd’hui, à trois 
années de partir, je voudrais partager et 
transmettre à tous ceux qui décideront de 
s’impliquer dans notre association. 

L’AFU est reconnue par les tutelles et les in-
dustriels comme une société savante puis-
sante, organisée, respectée et incontour-
nable. Elle s’est construite grâce aux efforts 
sans mesure de tous ceux qui s’y sont in-
vestis : urologues privés et publics travaillant 
en clinique, CH, CHU et ESPIC. Rien ne 
pourra jamais fragiliser l’AFU sauf les divi-
sions stériles et les querelles de clochers. 
C’est nourri de toutes ces années et fort de 
mes ambitions que je voudrais finir le cha-
pitre de ma vie associative.  

L’AFU est structurée autour de six grands 
axes qui chacun pourrait faire l’objet d’un dé-
veloppement construit sur tout ce qui a été 
fait et sur les pistes d’évolution. Je resterais 
très synthétique sur chacun de ces points. 

1. Le fonctionnement entre les « structures » 
officielles d’urologie est un sujet devenu 
majeur. Après tant d’années d’errance, les 
CNP sont désormais reconnus par les tu-
telles comme les seules structures légi-
times. Le CNP d’urologie (CNPU) n’échappe 
pas à la règle. Il regroupe désormais l’AFU, 
le syndicat, le collège et le CNU. La pro-
chaine mandature devra travailler avec le 
CNPU dans un esprit didactique et 
constructif : comment articuler nos be-

soins et nos exigences pour faire émerger 
une structure unie, forte et décidée. Le 
travail s’annonce colossal mais passion-
nant notamment sur les registres.  

2. Les réseaux et la communication n’ont ja-
mais été aussi importants et leur impact 
se mesure chaque jour davantage. Il faut 
poursuivre dans cette voie mais toujours 
dans un esprit bienveillant et nuancé pour 
toucher un public aussi vaste que captif 
incluant les urologues, les autres disci-
plines médicales et paramédicales, les 
médias, les associations de patients, les 
tutelles et enfin le grand public. Il faudra 
élaborer des stratégies pour augmenter 
notre audience et allouer des finances à 
l’évolution inéluctable de ce domaine. Le 
site de l’AFU, Urofrance, a été totalement 
refondé et le travail a été considérable. 
Nous devons poursuivre toujours et encore 
pour faire vivre le site et le faire évoluer 
sous l’impact des techniques actuelles : 
podcasts, flash info, tweets, etc. Aujourd’hui 
tweeter est le moyen le plus rapide et le 
plus adapté aux breaking news notam-
ment des congrès. Il faut réfléchir à ce 
que l’AFU soit le relai de toutes ces infor-
mations pour que nous puissions les dif-
fuser et les faire connaître au plus grand 
nombre surtout dans une époque où les 
invitations dans les congrès deviennent de 
plus en plus difficiles. Cette réflexion doit 
se faire avec l’AFUF. Bien sûr, les autres 
sources d’information doivent persister 
comme Urojonction, les newsletters, etc. 

3. Les congrès et notamment notre congrès 
national (CFU) reste le sommet scienti-
fique de notre discipline et le lieu de ren-
contres et d’échanges. Les invitations de-
venant plus rares, il faut trouver des 
solutions et des évolutions pour que tous 
les urologues puissent y participer en 
s’adaptant aux nouvelles exigences de vie : 
ménager la vie personnelle et poursuivre 
notre formation. Faut-il arrêter le CFU sa-
medi midi ou même vendredi soir, la ques-
tion se pose ? Beaucoup d’autres congrès 
ont vu le jour et c’est très bien dans la 
mesure où l’information et la diffusion de 
l’information sont nécessaires. Il faut 
néanmoins veiller à ne pas diluer les aides. 
Les partenaires industriels doivent tou-
jours être impliqués dans nos plans de 
développement mais doivent aussi pour-
suivre leurs efforts pour nous permettre 
d’accéder aux plateformes de formation 
et notamment aux congrès. Le bureau de 
l’AFU doit veiller à maintenir ces exigences 
dans des discussions franches et désinté-
ressées pour que le maximum d’urologues 
puisse continuer à pouvoir assurer leur 
formation post-universitaire.  

4. Les finances de l’AFU sont saines. Elles 
sont le fruit d’une gestion réfléchie et de 
relations parfaites avec nos experts-
comptables et commissaires au compte. 
Nous devons poursuivre nos efforts pour 
valoriser nos finances et nos placements 
mais aussi dépenser dans la recherche, 
dans le financement des bourses ou dans 
des projets constructifs. L’avenir passe par 
la promotion des jeunes urologues. En 
échange il faut favoriser le passage AFUF-
AFU. Le fond de dotation et la promotion 
de grands essais scientifiques sont des 
sujets d’envergure que la prochaine man-
dature devra discuter : l’AFU peut-elle 
et/ou doit-elle promouvoir sa propre 

Chèr(e)s collègues, 

Urologue libéral à l’Hôpital Privé Francheville 
et membre du conseil d’administration de-
puis 2016, j’ai eu la chance d’occuper, entre 
2016 et 2019, le poste de Trésorier-Adjoint 
de notre association sous la mandature de 
Thierry Lebret, et, ai veillé à l’équilibre fi-
nancier de notre association. Entre 2019 et 
2022, j’ai occupé le poste de Vice-Président 
aux côtés de Georges Fournier. Au cours de 
cette mandature, un accent particulier a été 
mis sur le développement du numérique et 
de l’offre de formation en ligne. 

Aujourd’hui, je souhaite poursuivre cette 
belle aventure et notamment exprimer ma 
vision d’urologue libéral. 

J’ai la volonté également de poursuivre les 
nombreux travaux initiés par la commission 
développement durable, dont j’ai la charge, 

depuis sa création il y a 3 ans. Nous avons 
élaboré des visuels afin d’améliorer la ges-
tion des déchets au bloc opératoire et rédigé 
un guide afin d’aider l’urologue à améliorer 
ses pratiques écologiques au quotidien, au 
sein de son cabinet. Cette politique de l’AFU 
nous place en leader sur le sujet avec nos 
collègues anesthésistes. De nombreux pro-
jets sont en cours, et, le travail est encore 
dense pour limiter l’impact de nos soins sur 
l’environnement. 

Soyons moteurs et soyons actifs dans l’inté-
rêt de notre profession et surtout des pa-
tients dont nous avons la charge. 

Richard 
MALLET 

(Périgueux)

Arnaud 
MÉJEAN 
(Paris)
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Chères consœurs, chers confrères, 

Je prends la plume pour vous dire mon envie 
de participer au CA de l’AFU. Depuis plu-
sieurs années que je suis une membre active 
de cette belle association : membre du 
comité d’andrologie et de médecine sexuelle 
et ayant fait partie des enseignants du col-
lège. 

En mettant en place avec le CAMS, les CIMES 
(réunion en infertilité masculine) je me suis 
aperçue combien il est important de pouvoir 
échanger entre nous. 

Ainsi est née mon envie de mettre en place 
différents moyens d’avoir rapidement un avis 
spécialisé quand la nécessité se fait sentir : 
instituer dans chacun des comités une sorte 
de hotline qui permettrait d’obtenir un avis 
rapide auprès d’un des membres dudit 
comité… Tout le monde n’ayant pas la chance 
d’avoir le numéro d’Antoine Faix, d’Olivier 
Traxer et de tellement d’autres dans son ré-
pertoire… 

Comment cela pourrait-il fonctionner ? La 
COVID a démontré la facilité de mise en place 
de système de communication : les membres 
des comités auraient des sortes d’astreintes 
via une messagerie dédiée et les membres 
de l’AFU pourraient ainsi envoyer leurs ques-
tions. 

Et à la fin de chaque année, publier les ques-
tions qui nous ont paru les plus pertinentes. 

Mais ces réunions des CIMES et mon impli-
cation auprès de la SFMS (société de méde-
cine sexuelle dont je suis secrétaire) et de la 
SALF (société d’andrologie en langue fran-
çaise dont je suis aussi secrétaire) m’ont 
aussi montré l’intérêt que l’AFU soit présente 
auprès des autres sociétés, congrès et en-
seignements pour rendre limpide notre im-
plication sur le terrain et notre expertise 
dans la santé de l’homme.  

C’est d’autant plus important aujourd’hui où 
la contraception masculine devient un enjeu 
de santé. Demain, nous pourrons prescrire 
des traitements hormonaux à but contra-
ceptif ainsi que des devices (contraception 
thermique). Les enjeux de telles prescrip-
tions montrent à quel point l’AFU doit s’im-
pliquer sur les spécialités frontières. 

Autre sujet, qu’est la mise en œuvre d’un 
institut de la fertilité demandé par le prési-
dent de la République, lequel comme l’INCa 
dans le domaine de la cancérologie, va émet-
tre des recommandations sur la santé re-
productive de l’homme, là aussi nous devons 

être présents et éviter d’être la seconde main 
des autres spécialités. 

Vous l’avez compris, j’ai très envie de m’im-
pliquer dans la vie associative de l’AFU pour 
défendre notre belle spécialité si vaste !!! 

De nombreuses actions sont déjà menées : 
prescription des traitements en cancérolo-
gie, place de l’urologue dans la santé de la 
femme… comme le disait une de mes 
maitres le Pr Henri Botto : « il ne faut rien 
lâcher » …  

Enfin, il est aussi souhaitable que l’AFU 
puisse mettre à disposition des médecins 
généralistes des formations coordonnées. 
Aujourd’hui, chacun et chacune d’entre nous 
organisons déjà ce genre de réunions autour 
de nous… Aux vues des déserts médicaux, 
ces réunions vont devenir obligatoires à met-
tre en place et gérées par nos instances ad-
ministratives. Prenons-les de vitesse et or-
ganisons-les. 

La mise en place serait simple et nous y ga-
gnerons en visibilité et en cohérence. 

Comme vous l’avez compris loin d’être une 
dissidente, j’ai envie de créer encore plus de 
lien, être présente dans la vie associative du 
bureau et agir pour que le rôle de l’urologue 
reste central dans les spécialités frontières. 

Votez pour moi, j’ai envie d’en faire partie !!!!

recherche et sur quels fonds ? L’évène-
ment cycliste récent de la montée du Ven-
toux a été un succès magnifique. Le but 
était de générer un mouvement d’initiation 
du fond de dotation qui n’avait jamais été 
ouvert. Il faut naturellement capitaliser 
sur ce succès et renouveler cet évènement 
mais il faut s’interroger sur la sollicitation 
de grosses entreprises pour renforcer 
notre fond de recherche. La maison de 
l’urologie (MUR) est désormais rembour-
sée. Son fonctionnement évolue sans 
cesse dans la forme comme dans le fond. 
Le personnel de la MUR et au premier 
rang sa formidable déléguée générale 
sont surchargés de travail. Il faut embau-
cher notamment pour absorber le nouvel 
équilibre avec le CNPU. Une réflexion de-
vra aussi émerger sur la nécessité 
d’agrandir les locaux de la MUR.  

5. Les comités de l’AFU sont la pierre angu-
laire de notre société savante en favorisant 
les relations inter-disciplinaires. Le travail 

de ces comités devrait être plus visible 
notamment pour le grand public mais 
aussi pour les urologues. Un travail de 
vulgarisation pourrait faire l’objet de pu-
blications dans la presse grand public, no-
tamment le rapport de l’AFU et peut-être 
les recommandations.  

6. Les relations nationales et internationales 
avec les autres sociétés savantes doivent 
être privilégier et probablement majorer. 
Il faudrait avoir une réflexion sur des 
partenariats et notamment sur l’implica-
tion des urologues français dans les mo-
dérations de séance, dans l’appartenance 
aux comités scientifiques et dans des réels 
partages de connaissances et de présence. 
Il faut se questionner sur le bénéfice d’in-
viter une société savante au CFU tous les 
ans. Si on poursuit dans cette voie peut-
être faut-il réfléchir à organiser de vrais 

partenariats et probablement de créer ou 
d’individualiser une structure au sein du 
CA qui s’investisse vraiment dans ce do-
maine : relations avec l’EAU, l’AUA et bien 
sûr et avant tout avec les pays franco-
phones en collaboration avec la FASULF.  

Être administrateur est un honneur. C’est 
aussi un devoir : s’impliquer, s’investir et se 
consacrer à notre association. Je pense qu’il 
faut impliquer davantage chaque adminis-
trateur d’abord pour diminuer la charge de 
travail du bureau mais aussi et surtout pour 
valoriser la compétence de chacun. Enfin, 
nous avons vécu à l’AFU des moments ex-
ceptionnels de convivialité et d’amitié. Il faut 
maintenir cette situation qui n’est que le fait 
de l’implications de TOUS les urologues quel 
que soit leur mode d’exercice. Il faut ouvrir 
le CA aux nouvelles générations, solliciter 
leur candidature et les élire. La transition 
doit se faire dans le partage, le travail et la 
convivialité : transmettre notre héritage. Et 
c’est maintenant. Vive l’AFU.

Charlotte 
METHORST 

(Saint-Cloud)
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Chers confrères, 

J’ai l’honneur de me présenter à vos suf-
frages pour la troisième fois comme candidat 
à la mandature au Conseil d’Administration 
de l’Association Française d’Urologie. 

M’investissant depuis plusieurs années dans 
des missions pour l’AFU, notamment au tra-
vers des Séminaires d’Urologie Continue 
(SUC), au sein de la rédaction de Progrès en 
Urologie FMC et du Quotidien du Congrès, 
j’apprécie le travail mené par notre associa-
tion pour favoriser l’excellence de l’urologie 
pour tous ses membres, dans un esprit 
convivial qui tient compte de la pluralité des 
modes d’exercices. Cet esprit est, à mon 
sens, la richesse de notre association qui lui 
donne sa représentativité et sa légitimité. 

Ma participation au Conseil d’Administration 
en tant que secrétaire général adjoint m’a 
permis d’apporter ma contribution aux ré-
flexions et aux décisions prises face aux en-
jeux auxquels notre spécialité est confrontée. 
Ainsi, lors de la mandature qui s’achève, j’ai 
eu particulièrement à cœur de participer au 
renouveau du site UroFrance, vitrine de notre 

société savante tant pour les médecins de 
tous niveau et toutes spécialités, les patients 
et leur famille, que pour les partenaires in-
dustriels qui travaillent avec l’AFU. Grâce à 
la mise en place de l'AFU Académie et en 
dépit des épreuves traversées avec la pan-
démie COVID, nous sommes parvenus à dé-
velopper les formations hybrides et présen-
tielle pour maintenir un lien fort entre l’AFU, 
ses membres et le grand public. L'informa-
tion de celui-ci vis-à-vis des cancers de la 
prostate et de la vessie mais également de 
toutes les pathologies urologiques et leurs 
prises en charge a été soutenue notamment 
grâce à des campagnes spécifiques et au 
lancement de podcast dédiés. 

Cette mandature a également été celle du 
lancement d'une recherche clinique acces-

sible à tous les urologues avec la mise en 
place de registres, au premier rang desquels 
celui sur les tumeurs de la vessie n'infiltrant 
pas le muscle permettant l’évaluation des 
biomarqueurs urinaires. Cet investissement 
dans la recherche permet non seulement de 
positionner l’AFU comme un acteur majeur 
au plan international mais aussi d'apporter 
l’aide nécessaire à ses membres pour 
conserver et développer notre exercice en 
oncologie, dans la prescription et la maîtrise 
des nouveaux traitements, notamment des 
immunothérapies, des inhibiteurs de PARP 
et des thérapies mini-invasives. 

J’ai apprécié l’esprit bienveillant et la qualité 
du travail mené dans l’intérêt de notre dis-
cipline et j'aimerais continuer à être utile à 
notre association en particulier face aux en-
jeux qui nous attendent pour la défense de 
notre spécialité, pour la diffusion de l'infor-
mation en conservant le sens de l'éthique et 
de la déontologie. Vous pouvez donc comptez 
sur moi pour qu'au sein du nouveau Conseil 
d'Administration, avec responsabilité, je 
prenne ma part de travail.  
Bien sincèrement

Chères Collègues, chers Collègues,  

J’ai à la fois l’honneur et le plaisir de pré-
senter ma candidature au Conseil d’Admi-
nistration de l’AFU.  

Après deux mandats au Conseil d’Adminis-
tration et un investissement de longue date 
dans les comités de l’AFU, je veux poursuivre 
le travail que j’ai entrepris pour la défense 
et le rayonnement de notre spécialité.  

Tout au long des années passées au sein de 
l’AFU, j’ai pu développer une vision transver-
sale de l’urologie, mieux comprendre ses 
enjeux, ses forces, mais aussi mieux identi-
fier les menaces qui pèsent sur elle. J’ai ainsi 

particulièrement à cœur de protéger et de 
renforcer encore la cohésion de notre spé-
cialité. Cela nécessite une prise en compte 
des spécificités de chacun des modes d’exer-
cice de notre spécialité, mais aussi, de plus 
en plus, de chacun des exercices qui privilé-
gient une de nos sur-spécialités. La diversité 

est une de nos forces, mais aussi potentielle-
ment une menace si elle n’est pas l’objet de 
toute notre attention.  

J’ai aussi pu comprendre combien il est es-
sentiel d’assurer un juste équilibre entre 
science et pratiques professionnelles. C’est 
à l’interface de ces deux domaines que nais-
sent et que se renforcent les capacités d’or-
ganisation et d’anticipation de l’AFU. Je veux 
continuer à travailler pour maintenir cet 
équilibre.  

Je vous assure, chères Collègues, chers Col-
lègues, de mes sentiments dévoués et ami-
caux.

Pierre 
MONGIAT-ARTUS 

(Paris)

Yann 
NEUZILLET 
(Suresnes)
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Che(è)r(e)s Collègues,  

Urologue en ESPIC dans l’ouest parisien, 
voilà 6 ans que je participe à la vie de notre 
association et je souhaite m’investir davan-
tage en vous présentant ma candidature pour 
les prochaines élections du Conseil d’Admi-
nistration de l’AFU.  

Quelles sont mes missions actuelles au sein 
de l’AFU ? 

J’ai rejoint le comité de rédaction d’URO-
jonction il y a 6 ans et suis rédactrice en chef 
depuis 3 ans. A ma prise de fonction, face à 

la pandémie, nous avons développé le journal 
numérique, défi relevé puisque cette version 
est depuis conservée. Ce travail journalis-
tique est passionnant, abordant tous les su-
jets de notre spécialité au contact de nom-
breux confrères. Mon investissement dans 

cette fonction et aux côtés des membres du 
comité, a permis, je l’espère, d’éveiller votre 
curiosité à chaque numéro.  

Membre du Comité d’Organisation du CFU 
depuis 2020, j’ai également pris part au virage 
numérique imposé par la pandémie. Il nous 
faudra poursuivre les démarches initiées aux 
derniers CFU, incluant le développement du-
rable, la promotion des jeunes urologues 
dans leurs travaux de recherche et l’assu-
rance d’une représentativité avec des modé-
rateurs de toute région, issus des secteurs 
public et privé, dans le respect de la parité.  

Caroline 
PETTENATI 
(Suresnes)

•••



Membre du Comité Editorial de l’AFU depuis 
2021, je participe à la veille numérique de 
l’application AFU et du nouveau site Urofrance, 
outils indispensables à notre quotidien. 

J’ai rejoint le CCAFU sous-comité Rein en 
2021 et ai ainsi travaillé à la mise à jour des 
recommandations du CCAFU qui vont 
paraître en novembre 2022. 

Enfin, c’est en 2020 que j’ai pris la respon-
sabilité de l’accréditation en équipe du ser-
vice d’urologie de l’hôpital Foch en collabo-
ration avec l’OA-AFU, nous permettant d’être 
la première équipe universitaire accréditée 
de notre spécialité.  

Quelles sont les motivations de ma candi-
dature ? 

Rejoindre le Conseil d’Administration, tout 
simplement pour prendre part au dévelop-
pement de l’AFU. Si vous m’accordez votre 
confiance, et dans la continuité de mes enga-
gements, je m’investirai particulièrement 
dans les missions de communication auprès 
des urologues, des patients, des instances et 
des autres spécialités. Être à l’écoute des at-
tentes de nos membres, notamment en 
termes de formations, valoriser davantage 
l’AFU Académie, renforcer l’information du 
grand public en particulier via les réseaux so-
ciaux et poursuivre nos échanges avec les 
spécialités aux frontières de l’urologie afin de 

défendre nos expertises. Les axes de travail 
ne manquent pas et requièrent un éventail 
d’expériences et de visions pour progresser. 
Dans une société qui évolue en permanence, 
l’AFU doit mettre en avant sa pluralité et dé-
fendre son image : celle d’une association 
moderne, dynamique et représentative de 
tous ses membres, quels que soient leur 
fonction, leur âge ou leur genre.  

Je vous remercie pour l’intérêt que vous por-
terez à ma candidature et vous souhaite un 
excellent congrès. 

Avec mes sincères et amicales salutations. 

Chèr(e)s amie(s), Chèr(e)s collègues,  

J’ai l’honneur de présenter cette année ma 
candidature au conseil d’administration de 
l’AFU. 

Je suis urologue, PU-PH, à l’hôpital Tenon à 
Paris, et m’occupe plus spécifiquement de 
l’urologie fonctionnelle. 

Je suis investie depuis une dizaine d’années 
au sein de notre communauté urologique, 
surtout sur le plan scientifique, en tant que :  
• Responsable du comité de neuro-urologie 

de l’AFU (depuis 2017) ; 
• Co-rapporteur du congrès sur l’hyperacti-

vité vésicale avec X. Gamé (2020) ; 
• Membre du CNU d’urologie (depuis 2021) ; 
• Vice-présidente du Collège Français des 

Enseignants d’Urologie CFEU (depuis 2019) ; 
• Enseignante à l’ECU (depuis 2017) ; 
• Membre du comité d’organisation du 

congrès (depuis 2016). 

J’ai participé également à diverses actions 
de formation continue (Journée thématique, 
JEAU, podcasts, etc.) ainsi qu’à des cam-
pagnes d’information pour les patients (se-
maine de la continence, fiche information 
patients etc). 

L’AFU m’a beaucoup apporté. Mes mandatures 
au sein du comité de neuro-urologie et du 
CFEU prennent fin cette année. Je souhaiterais 
à présent œuvrer au sein de notre association 
de manière plus active et engagée. 

Le travail effectué lors des mandatures précé-
dentes a été riche et fructueux. Ma volonté est 
de poursuivre dans cette dynamique en parta-
geant ma vision de jeune urologue PU-PH.  

Notre système de santé et notre spécialité, 
sont en constante évolution avec une méde-
cine devenue de plus en plus exigeante à la 
fois sur le plan technique, mais également 
sur le plan relationnel avec le patient et sur 
le plan de la réglementation avec les tutelles.  

Ainsi il me semble essentiel de : 
• Défendre, protéger et valoriser notre exer-

cice sous toutes ses formes, face aux 
contraintes réglementaires en maintenant 
l’AFU comme interlocuteur privilégié avec 
les autorités (l’exemple est celui des ban-
delettes synthétiques et de la promonto-
fixation qui, sans action soutenue de l’AFU, 
auraient disparu de notre champ théra-
peutique ou seraient devenues une affaire 
exclusivement de gynécologues). 

• Poursuivre les actions de formation d’ex-
cellence dans tous les domaines, à toute 
étape de la carrière et faire vivre notre 
congrès. 

• Faciliter et encourager la participation à 
la recherche pour tous les urologues quel 
que soit leur mode d’exercice en majorant 
le soutien AFU aux différents projets. 

• Faciliter la création et la tenue des regis-
tres quel que soit le domaine de l’urologie 
car ce qui est vécu comme une contrainte 
actuellement va s’imposer à nous pour 

pouvoir répondre de nos pratiques dans 
un avenir proche et l’anticipation est de 
mise. 

• Promouvoir l’investissement des plus 
jeunes et développer l’esprit collectif par 
des actions de formations, de soutien de 
leurs projets de recherche, d’accompagne-
ment dans leur mode d’exercice. 

• Contribuer à la promotion universitaire de 
nos jeunes et être à l’interface CNU/AFU/ 
CFEU. 

• Adapter nos moyens de communications 
auprès des professionnels de santé et du 
grand public à l’heure de la digitalisation 
dans le respect de la déontologie. 

• Développer les réseaux de l’urologie fran-
cophone en Afrique mais aussi en Asie en-
tre autres. 

• Collaborer avec les sociétés internatio-
nales d’urologie avec possibilité de forma-
tions européennes. 

Enfin, le travail associatif est source de ren-
contres riches et de partages. Ainsi, je sou-
haite promouvoir la diversité au sein de notre 
association et réfléchir ensemble à l’avenir 
de l’urologie sous le bandeau « Fédération-
solidarité-cohésion-ambition collective ». 

J’espère que vous croyez en mon énergie, à 
mon enthousiasme, à ma volonté d’apporter 
ma pierre à l’édifice.  

Dans l’espoir que vous m’accorderez votre 
confiance et votre soutien, 

Très amicalement  

 

Véronique 
PHÉ 

(Paris)
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Cher(e)s collègues, cher(e)s ami(e)s, 

Dans le cadre du renouvellement du comité 
d'administration de l’AFU, j'ai le plaisir et 
l’honneur de présenter ma candidature. 

Urologue à l’Institut Paoli-Calmettes à Mar-
seille, structure privée à but non lucrative, 
j’ai eu l’occasion de m’investir, au cours de 
ces 10 dernières années, au sein de l'asso-
ciation sur différents postes : 
• Membre du sous-comité Vessie du Comité 

de Cancérologie de l’AFU (CCAFU) entre 
2011 et 2020 ; 

• Membre du Comité d’Organisation du 
Congrès de l’AFU depuis 6 ans ; 

• Membre du comité de rédaction d’Urojonc-
tion pendant 5 ans ; 

• Membre du Comité de Pilotage du GETUG 
(Groupe français d’étude des tumeurs uro-
génitales) depuis 2 ans. 

Ayant pour ambition quotidienne d'améliorer 
la prise en charge de nos patients, j’ai à cœur 
de représenter l’urologie au sein des ins-
tances pour que notre spécialité garde une 
implication forte dans les décisions et les 
choix d’orientation en onco-urologie.  

Particulièrement impliquée dans les projets 
de qualité des soins et de parcours patient, 
j’ai également à cœur de développer de nou-
veaux projets en termes d’innovations thé-
rapeutiques. Portée par les valeurs d'inté-
grité et d'honnêteté, résolument orientée 

vers le travail collectif et convaincue de la 
nécessité de travailler dans un esprit convi-
vial et bienveillant, qui a toujours été la 
marque de notre association, je pense pou-
voir apporter les aptitudes nécessaires pour 
insuffler un état d'esprit positif et résilient 
dans un contexte post-COVID difficile mais 
stimulant.  

Face aux évolutions constantes de notre spé-
cialité et aux enjeux qui nous attendent, j'au-
rai comme piorités de : 
• Développer la notoriété de notre associa-

tion afin de maintenir l’urologue au cœur 
de la prise en charge et en appuyant sur 
une collaboration transversale avec les 
autres spécialités. 

• Assurer l’expertise des différents comités 
afin de pérenniser les acquis et accroître 
encore la satisfaction de nos collègues uro-
logues. 

• Favoriser les projets de recherche clinique 
pour l’ensemble de l’urologie libérale et 
hospitalière et obtenir des financements 
pour soutenir cette activité. 

• Réfléchir à l’évolution de nos relations avec 
l’industrie, afin de repenser les partena-
riats autour des projets pertinents. 

• Maintenir une formation initiale et continue 
de qualité pour soutenir, conseiller et ac-
compagner avec bienveillance. 

• Mettre en place des initiatives de dévelop-
pement durable au sein de l’association, 
afin de s’inscrire dans une politique de qua-
lité de soins, qualité de vie au travail et 
qualité environnementale. 

• Accompagner la digitalisation de nos sup-
ports éducatifs et développer les nouvelles 
technologies afin de poursuivre l’effort de 
communication auprès de nos patients et 
de nos collègues dans un souci de trans-
parence et d’échange, éléments essentiels 
dans l’attractivité de notre association pour 
les jeunes générations. 

Je serais ravie de mettre à disposition ma 
capacité de communication et d’organisation, 
afin de fédérer les urologues du public et du 
privé autour d'une vision commune.  

Animée par l'envie d'avancer ensemble et le 
respect des engagements, je m'engage à dé-
ployer l’énergie nécessaire afin que l'asso-
ciation puisse continuer à se développer et 
atteindre les objectifs fixés.  

Je vous remercie par avance de votre 
confiance. 

Bien amicalement 

Géraldine 
PIGNOT 

(Marseille)

Chers confrères, Chères consœurs,  
Chers ami.e.s,  

Je sollicite votre soutien pour ma candida-
ture en vue de siéger au Conseil d’Adminis-
tration de notre association afin de vous re-
présenter. 

Après plus de 6 années passées au sein du 
CA de l’AFUF, j’ai à cœur aujourd’hui de pour-
suivre mon investissement national. Mon ex-
périence associative en urologie a une 
grande place dans mon quotidien et je sou-
haiterais pouvoir vous représenter au CA afin 
de contribuer à son incroyable énergie et dé-
veloppement. 

Mon passage en tant que président de l’AFUF 
m’a permis de siéger au CA de l’AFU et d’ap-
précier le formidable travail réalisé par nos 
représentants. Par la suite, mon implication 
au sein de différents comités de l’AFU tel 
que Progrès en Urologie, le CCAFU, le Col-
lège, le Comité d’Éthique, le Comité Inter-
national ou encore le Comité Développement 

Durable m’ont permis de réaliser et de dé-
velopper des projets avec des consœurs et 
confrères formidables et je souhaite pour-
suivre ces engagements en vous représen-
tant au sein du CA.  

Si vous me permettez de vous représenter 
au CA, vous pouvez compter sur mon énergie 
et mon dynamisme pour promouvoir notre 
profession, les formations et défendre les 
intérêts de notre spécialité. La force de notre 
association réside dans notre habilité à in-
nover, développer des projets ambitieux et 
entreprendre des changements, tout en 
conservant un magnifique esprit fraternel et 
familial que de grands nombres de spéciali-

tés nous envient ! Je souhaite pouvoir contri-
buer à conserver ces valeurs primordiales 
tout en y apportant l’énergie d’une jeune gé-
nération.  

Mon parcours professionnel m’a permis de 
m’investir à la fois dans l’activité universitaire 
et de recherche, de partir travailler à l’étran-
ger et maintenant d’exercer au sein d’une 
structure libérale. Cette diversité dans mon 
cursus me permet d’avoir une ouverture 
d’esprit et une vision d’ensemble pour vous 
représenter et défendre les intérêts de toutes 
et tous les urologues. J’ai à cœur de pouvoir 
dynamiser notre association au sein d’une 
équipe du CA faite de jeunesse, de diversité, 
mais aussi de sagesse et d’expérience. Un 
nouveau CA signifie des changements, mais 
aussi la préservation de l’incroyable travail 
accompli au fil des précédentes mandatures. 

Je souhaite pouvoir continuer à valoriser la 
diversité au sein de notre association en per-
mettant à un maximum d’entre nous 

Benjamin 
PRADÈRE 
(Toulouse)
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Pour l’AFU et les Urologues, encore et tou-
jours ! 

Notre exercice quotidien est de plus en plus 
compliqué quel que soit notre mode d’exer-
cice et le COVID a dégradé encore plus cette 
situation. L’AFU essaye de son mieux de nous 
accompagner dans ces évolutions de notre 
société et dans notre exercice quotidien 
grâce au dynamisme des Urologues et à la 
pluralité de notre association et de son 
Conseil d’administration. L’AFU facilite notre 
vie professionnelle avec des recommanda-
tions sans cesse mises à jour, des fiches pa-
tients, des formations pratiques et convi-
viales, des Congrès d’un excellent niveau 
scientifique, un nouveau site internet, l’accès 
à de nouveaux traitements ou nouvelles 
technologies quel que soit notre mode 
d’exercice et surtout elle assure, avec le 
Conseil national professionnel d’Urologie 
(CNPU), la défense de notre spécialité.  

Je ne peux que remercier les bureaux de 
l’AFU, du Collège, du SNCUF, notre syndicat, 
et du CNPU pour tout le travail accompli 
malgré la période difficile que nous avons 
traversé et leur investissement pour défen-
dre notre spécialité en particulier en statique 
pelvienne où de nouveaux décrets ont failli 
nous en réduire l’accès.  

À nous tous de poursuivre le travail accompli, 
l’AFU doit rester en marche et en ordre de 
bataille pour tous les combats qui s’annon-
cent en particulier la recertification des mé-
decins qui ne doit pas être une contrainte 
administrative supplémentaire pour l’Uro-

logue qui depuis des années est soucieux de 
sa formation continue. Le Conseil d’admi-
nistration doit conserver sa pluralité en ras-
semblant des Urologues d’horizons diffé-
rents grâce à la présence de jeunes, car c’est 
l’avenir de l’Urologie, d’anciens, car nous 
avons la mémoire des combats passés, de 
femmes, car notre profession se féminise et 
leur dynamisme malgré leur charge mentale 
force le respect, et en gardant une repré-
sentation équilibrée des différents modes 
d’exercice. 

Je pense avoir été digne de votre confiance 
lors de mes précédents mandats. Je me re-
présente devant vous pour un nouveau et 
dernier mandat au conseil d’administration 
pour assurer la continuité du travail réalisé, 
poursuivre les projets initiés (DPC, certifi-
cation, révision de la nomenclature, forma-
tion continue) et maintenir la pluralité de 
l’AFU en y représentant l’Urologie libérale 
de base. 

de s’investir et de profiter des actions me-
nées par l’AFU. Il me semble primordial de 
poursuivre la valorisation de la féminisation 
de notre profession, la mise en avant des 
urologues libéraux, mais aussi de praticiens 
hospitaliers, des DOM TOM et des urologues 
travaillant à l’étranger. Il sera aussi néces-
saire de poursuivre la transition écologique 

déjà engagée, notre association est très im-
pliquée et fera, j’en suis sûr, figure d’exem-
ple. J’espère aussi pouvoir m’engager dans 
la mise en place et le développement de for-
mations destinées à tous les urologues du 

libéral comme du public, des jeunes comme 
des séniors. Enfin, je mettrai à profit mon 
investissement international pour promou-
voir l’AFU eu sein de la communauté inter-
nationale et mettre en avant nos talents et 
nos valeurs.  

Je vous remercie par avance pour votre sou-
tien et votre confiance. 

Denis 
PRUNET 
(Royan)

Chers collègues, 

Le travail de l’AFU au service des urologues 
reste fondamental. L’AFU assure la cohésion 
de l’ensemble des urologues, c’est un atout 
pour notre spécialité, qu’il faut préserver et 
développer. 

Depuis plusieurs années, je me suis impliqué 
dans le CCAFU, dans le comité de formation 
continue, dans l’enseignement de nos jeunes 
collègues au sein de l’ECU d’onco-urologie.  

Les actions que je souhaite poursuivre lors 
de la prochaine mandature concernent : 
• la meilleure intégration des jeunes de 

l’AFUF au sein de l’AFU ; 
• la promotion de l’urologie auprès de nos 

confrères généralistes et d’autres spécia-
lités frontières, ainsi qu’au sein des asso-
ciations de patients ; 

• la poursuite de la formation continue en 
onco-urologie.  

Les jeunes de l’AFUF sont l’AFU de demain. 
Il est important que perdure l’engagement 
et l’état d’esprit qui font notre force. Il est 
fondamental d’intégrer plus tôt les jeunes 
dans nos comités, d’accroitre leur rôle au 
sein du CA, de poursuivre la politique de fi-
nancement de travaux scientifiques et de 
mobilité à l’étranger.  

Les urologues doivent rester les référents de 
la partie médicale de l’urologie auprès de nos 
confrères généralistes et d’autres spécialités. 
Le danger est de laisser progressivement la 
gestion des urgences en urologie aux urgen-
tistes, des infections aux infectiologues, de 

la partie de métabolique de la lithiase aux 
néphrologues, de l’oncologie aux radiothé-
rapeutes, oncologues médicaux et médecins 
nucléaires, et de laisser les biopsies de la 
prostate et la gestion de l’HBP aux radio-
logues interventionnels. Il est important de 
conserver le « leadership » des recomman-
dations, en collaboration avec d’autres so-
ciétés savantes, d’organiser un programme 
AFU de réunions régionales afin de maintenir 
sur le terrain la partie médicale de notre spé-
cialité. Dans le même ordre d’idée, il me sem-
ble pertinent de se rapprocher des différentes 
associations de patients afin de porter cer-
tains combats avec leur appui. 

La formation continue doit être poursuivie, 
via notre programme AFU Académie réservé 
aux membres, ainsi qu’en présentiel avec, 
en plus des SUC, des journées thématiques 
à la maison de l’urologie, qui permettent de 
faire le point sur un sujet précis, en favorisant 
les échanges d’expérience. 

François 
ROZET 
(Paris)
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Cher(e)s ami(e)s, 

Membre du CA sortant, je sollicite une nou-
velle fois votre confiance pour avoir la chance 
de poursuivre le travail au sein du conseil 
d’administration de l’AFU. Le mandat de  
3 ans qui vient de s’achever a été marqué 
par des difficultés liées à l’épidémie de CO-
VID-19 qui nous ont toutes et tous profondé-
ment impactés. Certaines des tâches que je 
m’étais assignée n’ont pas pu être complé-
tées de façon satisfaisante à mes yeux. C’est 
donc pour compléter ce travail et aider les 
urologues de toutes pratiques (hospitalo-
universitaires, libéraux, mutualistes, hospi-
taliers purs) que j’aimerais pouvoir pour-
suivre ma participation 3 ans de plus. Durant 
cette période difficile pour nous, la force 
d’une organisation aussi représentative de 
toutes les sensibilités de l’urologie que re-
présente l’AFU m’est apparue particulière-
ment importante. 

A la suite de ma mission au sein du collège 
d’urologie (de plus en plus dynamique sous 
l’impulsion d’Éric Lechevallier), j’ai eu la 
chance de pouvoir intégrer les équipes pé-
dagogiques de l’ECU et du SUC d’urologie 
fonctionnelle. Dans ce cadre, nous avons vu 
tous les apports mais aussi les écueils des 
formations en ligne. Le développement 

parallèle de « l’AFU académie » promue par 
le bureau de l’AFU notamment. La structu-
ration et le développement de ces nouvelles 
offres de formation est passionnante et j’ai-
merais pouvoir continuer à apporter mon 
énergie pour contribuer à leurs développe-
ments. 

Sur un plan scientifique, les comités de l’AFU 
travaillent activement à créer de nouvelles 
façons de promouvoir l’excellence de l’uro-
logie française en permettant au maximum 
d’urologues volontaires de participer à de 
nouveaux protocoles innovants et bases de 
données prospectives. Je souhaite, là aussi, 
pouvoir prendre ma part de cet effort col-
lectif. 

Comme je l’avais indiqué dans ma précé-
dente profession de foi, nous devons égale-
ment rester vigilants sur la qualité de nos 
formations certifiantes. Plusieurs spécialités 
voisines de l’urologie tentent régulièrement 

des incursions dans les activités que nous 
maitrisons mieux que les autres et pour-
raient, si l’on n’y prend pas garde, gagner 
une audience qui pourrait à terme être nui-
sible à notre spécialité. Je pense aux radio-
logues, avec lesquels nous devons trouver 
les moyens d’une collaboration respectueuse 
sur des sujets aussi sensibles que l’emboli-
sation prostatique, aux gynécologues avec 
les organisations des RCP sur les bande-
lettes, aux oncologues médicaux, aux infec-
tiologues pour ne citer que les principales 
organisations proches de nos activités. 

Sur cette thématique, de nouveaux enjeux 
sont apparus et se sont amplifiés récemment 
et nous devons les accompagner au mieux : 
possibilité pour certains médecins de chan-
ger de spécialité en cours de route, réflexions 
en cours sur l’accueil en France de spécia-
listes médicaux d’autres pays compte tenu 
de la pénurie de soignants, modification des 
collaborations avec les personnels qui nous 
entourent (infirmières de pratique avancée, 
délégation de pratiques, etc.). Ces challenges 
doivent être accompagnés attentivement par 
le futur CA de l’AFU et j’aimerais pouvoir tra-
vailler sur ces différents sujets avec les fu-
tur(e)s membres. 

Amicalement

Alain 
RUFFION 

(Lyon)

Chers Amis, Chers Collègues, 

Participer à la vie de notre association est à 
mon sens une priorité. Je me porte candidat 
à l’élection du conseil d’administration en 
souhaitant promouvoir les axes suivants :  

Quotidien 

• La défense et la revalorisation des actes 
restent un sujet de priorité.  

• L’accélération de la transition énergétique 
de l’AFU est une nécessité avec des actions 
sur la réduction de nos émissions de CO2 
en limitant les déplacements et en valori-
sant et promouvant les actions de la 
commission développement durable. 

• Il faut favoriser la représentativité des 
membres de l’association au sein du CA et 
la transition AFUF-AFU pour nos jeunes 
collègues.  

• Une actualisation et une évolution des 
fiches d’information patients en intégrant 
des vidéos et les traitements médicaux/ 
suivis seraient à entreprendre.  

• Il faudra rechercher d’autres partenariats 
pour ne pas dépendre que de l’industrie 
pharmaceutique et valoriser les appels de 
dons via un fond de recherche. 

• L’axe sport et cancer a été un succès avec 
l’ascension du Mont Ventoux il y a quelques 
semaines. Il faut que l’évènement se pé-
rénnise et que cet évènement devienne 
aussi célèbre qu’octobre rose ou Movem-
ber en France.  

Scientifique  

• Il faut prioriser les bases de données avec 
un effort de notre association dans ce sens 
pour promouvoir une recherche de qualité 
incluant tous les urologues universitaires 
ou non et tous les centres (CHU, CH, ESPIC, 

Privé) et en incluant des aides spécifiques 
pour que tous puissent participer.  

• Il faut simplifier les liens CA/Comités pour 
accélérer leurs actions et les aider à aller 
plus rapidement vers les publications avec 
des aides pour les statistiques, métholo-
gies et traductions. 

• La présence des jeunes à l’international 
donne une vision de l’urologie francaise 
qu’il faut soutenir et promouvoir. Leurs 
présences au sein des enseignements eu-
ropéens sera une priorité.  

• Le diplôme européen d’urologie est validé 
dans beaucoup de pays et est meme né-
cessaire. Une réflexion sur la validation 
des acquis des jeunes finissant leurs for-
mations mais aussi sur la formation mé-
dicale continue sera à promouvoir. Un tra-
vail sur le e-learning sera à mettre en 
place.  

Je vous remercie par avance de votre soutien 
à ce projet. 

Amitiés

Alexandre 
de la TAILLE 

(Créteil)
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Chères et Chers Collègues,  

C’est avec conviction et engagement que je 
présente ma candidature pour intégrer le 
conseil d’administration de l’AFU cette année. 

Après un externat à Paris et un internat aux 
Hospices Civils de Lyon, j’ai été chef de cli-
nique à Necker en 2005 puis PU-PH à l’hô-
pital européen Georges-Pompidou en 2014. 
Pendant toutes ces années, je n’ai cessé de 
m’investir pour l’AFU et j’ai toujours répondu 
présent pour les missions qui m’ont été 
confiées (Comité d’organisation du congrès, 
secrétariat du congrès, SUC, ECU, Urojonc-
tion, direction du CTAFU, coordination des 
JOUM, etc.). 

Je suis public et libéral, enseignant et cher-
cheur, hospitalier et universitaire.  

Ces dualités me font partager avec vous 
l’amour de notre spécialité, mais surtout les 
contraintes propres à ces différents modes 
d’exercice.  

J’ai toujours défendu, dans mes actes et mes 
discours, une vision fédératrice de l’urologie, 
de ses différentes surspécialités et de ses 
différents modes d’exercice.  

J’ai toujours promu la diversité et l’inclusion, 
dans mes actions professionnelles comme 

dans mon intimité, sans jamais céder aux 
sirènes de la démagogie.  

Enfin, j’ai toujours combattu, parfois mal-
adroitement mais toujours avec sincérité, 
pour la défense de nos activités urologiques 
et la survie de nos libertés de prescription.  

Après 17 ans de carrière post-internat, j’ai 
la conviction de partager avec la moitié d’en-
tre vous l’inquiétude de l’avenir ; et avec 
l’autre moitié, la richesse de notre passé.  

Soyez assurés de ma volonté à œuvrer pour 
notre communauté, et de mon investisse-
ment pour notre futur. 

Amicalement 

Marc-Olivier 
TIMSIT 
(Paris)

Chers(-ères) Amis(-ies),  
Chers(-ères) Collègues, 

C'est avec grand plaisir que je fais acte de 
candidature pour les élections au Conseil 
d'Administration de l'Association Française 
d'Urologie.  

J’ai eu l’honneur de faire partie du CA sortant 
et je souhaite pouvoir poursuivre mon im-
plication au sein de l'AFU.  

Cette dernière mandature a été fortement 
perturbée par le COVID et laisse un peu le 
sentiment de ne pas avoir pu remplir notre 
mission complètement. Cependant, je peux 
témoigner que l'ensemble du CA a fourni un 
travail considérable dans ces conditions 
inhabituelles. Les années qui se présentent 
devant nous seront très importantes, pour 
poursuivre l’ensemble des actions entre-
prises depuis des années, mais aussi et sur-
tout pour imaginer les moyens et les actions 
pour défendre notre spécialité dans tous ses 
aspects.  

Il nous faudra avant tout imposer, de façon 
encore plus évidente, la vision Médico-Chi-
rurgicale de notre spécialité en insistant 
lourdement sur la partie médicale. Pas seu-
lement dans le domaine de l’Oncologie, mais 
aussi dans ceux du Fonctionnel, de l’Endo-
Urologie, de l’Andrologie, de la Neuro-Uro-
logie et de toutes nos sur-spécialités. Nous 
avons toujours su défendre nos missions chi-
rurgicales, nos techniques et nos technolo-
gies, nous devons aujourd’hui affirmer de 
façon plus forte, plus visible, nos missions 
médicales. C’est en restant partout le chef 
d’orchestre de la prise en charge multidis-
ciplinaire de nos patients que nous nous im-

poserons. Ma prise de fonctions récente de 
chef de service me fait comprendre plus que 
jamais l'importance de cette dualité.  

J'ai le souhait de pouvoir travailler de façon 
prioritaire sur cette thématique et de pour-
suivre mes autres actions en particulier d’en-
seignement au sein de l'AFU, en restant tou-
jours à votre service. Je souhaite également 
que cette élection permette l’émergence de 
nouveaux membres, l’AFU a besoin de tout 
le monde, le CA a besoin de plus de jeunes, 
plus de femmes. 

En vous remerciant pour le soutien que vous 
pourrez m'apporter, je vous adresse chers(-
ères) Amis(-ies), chers(-ères) Collègues, mes 
très amicales salutations.  

Bon congrès à tous 

 

Olivier 
TRAXER 
(Paris)
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Priscilla LEON

Interviews 
réalisées par

 Ils ont roulé  
contre le cancer  
de la prostate !
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PL - Georges Fournier, pouvez-vous 
nous raconter l’histoire du Mont 
Ventoux ? 

GF - Le projet est né de la volonté d’avoir 
un évènement visible, médiatisable et 
assez exceptionnel. 

Au départ, comme breton et amateur de 
vélo je souhaitais qu’il y ait une sorte de 
course connue qui serait l’occasion de 
parler du cancer de la prostate. J’avais 
évoqué le Paris-Brest-Paris (1 200 km 
non-stop, impossible de faire courir tout 
le monde, course plutôt confidentielle et 
connue surtout des bretons ou cyclistes) 
qui est une course cycliste mythique, 
mais qui n’est pas raisonnable... 

C’est en fait l’idée de François Rozet et 
nous pouvons constater qu’elle était ex-
cellente. Disons qu’au départ, nous 
étions d’accord sur l’idée d’un évène-
ment autour du sport pour donner de la 
visibilité à cette campagne de promotion 
du dépistage. Si j’avais émis une possi-
bilité autour d’un Paris-Brest-Paris pour 
faire cette promotion (étant Brestois, 
j’étais en plein conflit d’intérêt !), cela 
n’a pas résisté aux arguments en faveur 
du Ventoux : faisabilité par (presque) 
tous, notoriété nationale et internationale 
de l’endroit essentiellement du fait du 
tour de France, conditions météo plus 
favorables, etc. Ajoutons que la proximité 
du vélo club de la pomme à Marseille et 
son efficacité connue pour l’organisation 
logistique d’un tel évènement n’a fait que 
confirmer le projet. 

Décision proposée au conseil d’adminis-
tration qui comprend plusieurs membres 
qui aiment le vélo : tout le monde était 
enthousiaste. 

Puis, après avoir établi le lieu, il fallait 
décider du responsable et des modalités 
de l’organisation.  

Plutôt que de se limiter à une randonnée 
à vélo traditionnelle entre membres de 
l’AFU, il fallait l’étendre au grand public 

I
ls ont roulé contre le cancer 
de la prostate : c'était le 17 
septembre dernier ! Retour 
sur cet événement sportif 
ayant pour but de mettre en 

lumière le fait qu'aujourd'hui on 
ne devrait plus mourir du can-
cer de la prostate parce que l'on 
n'est pas informé ! 

Interview de 
Georges Fournier

et y associer les autres médecins (ra-
diothérapeutes, oncologues, etc.) les fa-
milles, les patients, etc. 

Pourquoi le vélo ? 

Quand on regarde les cyclistes « du di-
manche », on s’aperçoit que ce sont sur-
tout des hommes, qu’il y a des jeunes 
mais aussi pas mal d’hommes plus âgés 
qui se maintiennent en bonne santé en 
faisant du vélo. 

On voit donc pas mal de cyclistes de plus 
de 50 ans et cela fait référence à l’âge 
du dépistage du cancer de la prostate.   

Cela mettait également en avant le coté 
solidarité : on monte côte à côte, patients 
et médecins ensembles, solidaires face 
à cette maladie. On associe aussi les fa-
milles et les femmes. Les femmes jouent 
un rôle dans la santé des hommes, cela 
apportait une notion de couple, de fa-
mille. 

Quel était l’objectif de l’événement ? 

L’objectif de cet évènement était de don-
ner de la visibilité à la campagne 2022 
de l’AFU contre le cancer de la prostate. 
Cette campagne était destinée à infor-
mer le public et les professionnels de 
santé sur la mortalité élevée de ce can-
cer en France avec 8 100 décès par an, 
soit presqu’un décès toutes les heures. 
Le diagnostic précoce étant actuellement 
le seul moyen de réduire la mortalité, il 



Sp
éc

ial élections

UROjonction n° 124

25 RETOUR AU SOMMAIRE

s’agissait d’encourager le dépistage in-
dividuel par le dosage du PSA. Nous sou-
haitions également informer que les 
principaux arguments  du passé contre 
le dépistage n’avaient plus lieu d’être du 
fait de la réduction du surdiagnostic et 
du surtraitement. Cette amélioration 
était la conséquence de plusieurs chan-
gements dans la prise en charge des 
hommes dépistés : dépistage personna-
lisé en fonction des facteurs de risque, 
apport de l’IRM prostatique, réduction du 
nombre de biopsies prostatiques inutiles, 
meilleure performance du diagnostic par 
l’utilisation des biopsies ciblées, prise en 
charge des cancers à faible risque par 
surveillance active… Cette information 
était destinée au grand public et pas seu-
lement aux médecins. En effet, qui mieux 
que les hommes concernés peuvent dé-
cider de se faire dépister ou non, mais 
en connaissance de cause. L’objectif de 
cette campagne était également de pro-
mouvoir l’activité sportive contre le can-
cer de la prostate. 

Comment avez-vous convaincu les 
parrains Michel Cymes et Bernard 
Hinault ?  

Il fallait trouver des personnalités à forte 
notoriété. Michel Cymes, contacté par 
Arnaud Méjean, avait accepté dans le 
passé de faire campagne contre le can-
cer de la prostate. Il a accepté immédia-
tement de nous soutenir, a fortiori car il 
est ambassadeur de la France pour les 
JO de 2024 afin de promouvoir l’activité 
sportive en France. Il a participé active-
ment à notre campagne mais malheu-
reusement n’a pas pu venir faire l’as-
cension du Mont Ventoux pour des 
raisons personnelles. 

Il fallait une figure de proue pour faire 
venir et stimuler les personnes et Bernard 
Hinault était une évidence dès lors qu’il 
s’agissait de vélo tant sa notoriété est 
importante. C’est une personnalité très 
connue, attachante et qui symbolise l’ef-
fort, le courage et la persévérance. Ce 
n’est pas mon voisin, mais il habite près 
de Dinan et je suis allé le rencontrer. Je 
ne le connaissais pas et au départ il a 
été prudent et fidèle à sa réputation de 
taiseux. N’étant pas lui-même touché  
par ce cancer, je lui ai expliqué les enjeux 

du dépistage et du traitement pour ré-
duire la mortalité. Rapidement, le cou-
rant est passé entre nous et il s’est mo-
bilisé pour nos objectifs de campagne. 
Forte personnalité, engagé, immense 
champion, il était l’image du combat, de 
la persévérance et de l’action, toutes ca-
ractéristiques parfaitement en phase 
avec la campagne de l’AFU ! Il a d’ailleurs 
été facile de vérifier à quel point il est 
une « star » auprès du public lors de 
l’ascension du Mont Ventoux. 

C’était aussi une petite empreinte bre-
tonne, un petit clin d’œil... ! 

Comment s’est passé l’organisation ? 
(je précise pour nos lecteurs que le 
parcours partait de Bédoin, puis l’ascension 
du Mont Ventoux, la descente vers Malau-
cène et un retour à Bédoin ; distance totale : 
55 km ; dénivelé positif : 1 740 m) 

Plusieurs problèmes se posaient à nous : 
nous n’avions aucune habitude de l’orga-
nisation de ce type d’évènement, nous ne 
savions pas si le parcours avec la montée 
du Mont Ventoux était accessible à tous 
et il nous fallait promouvoir l’évènement 
pour toucher le plus grand nombre. 

La rencontre avec Patrick Sorin, prési-
dent du vélo club de la pomme à Mar-

seille a été déterminante pour se lancer 
dans l’aventure. Mis en relation par un 
ami de François Rozet, médecin à Mar-
seille et cycliste aguerri, le courant est 
vite passé avec les membres du CA. 
Grand professionnel, habitué de l’orga-
nisation de courses de vélo et motivé par 
la cause, nous l’avons convaincu de s’oc-
cuper de l’organisation. 

Un groupe volontaire pour l’organisation 
s’est alors constitué, il était composé de 
François Rozet, Antoine Faix, Arnaud  
Méjean, Alexandre de la Taille, Pierre 
Mongiat-Artus, Raphaële Renard-Penna, 
Xavier Gamé, Richard Mallet, Alexandra 
Devillers, Patrick Sorin, Isabel Rodulfo 
(Planète Med), Laurent Mignon (LauMa 
Communication) et moi-même.  

La team Ventoux AFU était née. 

Afin de savoir si le parcours était acces-
sible à tous, nous avons organisé un test 
grandeur nature le 14 mai 2022. Le suc-
cès de notre petit groupe (François Rozet, 
Xavier Gamé, Antoine Faix, Raphaëlle 
Renard Penna, Alice Clark (ANAMACaP), 
Patrick Sorin et quelques membres de 
son club et moi-même) a permis d’affir-
mer définitivement le projet. Il a été l’oc-
casion de publier une vidéo-selfie témoi-
gnant de la faisabilité pour presque tous 
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dès lors que l’assistance électrique était 
possible…C’était un peu notre crash test : 
J’ai montré qu’avec un vélo électrique, 
pas très sportif et une morphologie qui 
n’est pas celle d’un grimpeur, si « Four-
nier pouvait le faire, tout le monde pouvait 
le faire » ! Le but étant de rassurer les 
éventuels participants en leur montrant 
qu’il n’y avait pas de risque pour leur 
santé s’ils avaient un matériel adapté.  

Il nous fallait désormais promouvoir la 
manifestation et rallier le plus de per-
sonnes possible à notre cause : le cancer 
de la prostate. Nous avions les parrains, 
nous avions un organisateur, il ne nous 
restait plus qu’à communiquer. 

Planète Med a réalisé des visuels avec 
Michel Cymes et Bernard Hinault en tête 
d’affiche.  

Richard Mallet, Xavier Gamé, Laurent 
Mignon (LauMa communication) et le 
sous-comité prostate du CCAFU ont réa-
lisé un dossier de presse et un commu-
niqué de presse pour les journalistes 
avec un message principal « réduire la 
mortalité ». Les messages clés étaient :  
• pourquoi on évite le surdiagnostic, le 

surtraitement, apport de l’IRM ; 
• 1 mort toutes les heures en France ; 
• les décès ne sont pas tolérables :  qua-

siment 2 fois plus que les accidents de 
la route. 

Ensuite, toute le monde a fait sa part de 
travail pour diffuser au maximum ces 
supports de communication à la télévi-
sion, à la radio, dans la presse et sur les 
réseaux sociaux. 

Tout était prêt pour le jour J ? 

Oui, nous avons pu régler les derniers 
préparatifs sur place car le séminaire 
annuel du CA de l’AFU avait lieu la veille, 
le 16 septembre, à Avignon. Mais tout 
était en place et je tiens à remercier Pa-
trick Sorin dont l’organisation a été 
parfaite car nous lui devons une fière 
chandelle ! 

Quel était votre rôle pendant la course ? 

Mon rôle était de couper le ruban de  
départ ! J’étais également en charge de 
vérifier que Bernard Hinault était bien 
entouré et soit protégé pour la montée. 
Et je devais gérer également l’animation 
avec Patrick Sorin et Xavier Rébillard qui 
étaient dans la voiture suiveuse avec moi. 
J’ai également effectué les interviews 
pour la presse pendant toute la mani-
festation. 

Quel bilan tirez-vous de cette Journée 
de la Prostate exceptionnelle ? 

Le bilan est plus que bon. Nous avons 
dû limiter le nombre de participants à 
300 pour des questions logisitiques ce 
qui nous a contraint à refuser des ins-

criptions. La course s’est bien passée et 
il y avait beaucoup d’ambiance et d’en-
thousiasme.  

La recette des inscritions (35 euros par 
personne) a été reversée au Fonds d’In-
novation en Urologie pour promouvoir 
des projets de recherche sur le cancer 
de la prostate en particulier. 

Il y a eu beaucoup de communication sur 
les réseaux sociaux au moment de l’évé-
nement.  Le soir même, j’étais à 19h sur 
le plateau de France 3 Marseille pour 
poursuivre la diffusion de l’information. 

Enfin, cette aventure a montré, s’il le fal-
lait encore, la solidarité des urologues 
et confirmé le fameux proverbe : « seul 
on va plus vite, ensemble on va plus loin ». 

L’objectif a-t-il été atteint ? 

Oui définitivement et le ressenti des uns 
et des autres a été très enthousiaste lors 
de la journée de l’ascension, qu’il 
s’agisse des urologues, des autres mé-
decins spécialistes du cancer de la pros-
tate, de l’ANAMACaP (association de pa-
tients) mais également des patients et 
du public. La campagne contre le cancer 
de la prostate a ainsi été plus visible. Le 
fonds de dotation de l’AFU, créé récem-
ment, a été ainsi activé par les recettes 
des inscriptions, permettant de se pro-
jeter dans des projets de recherche pour 
notre société savante. Mon sentiment est 
que ce type de manifestation sportive 
destinée aux médecins et au public 
constitue une image encourageante et 
dynamique qui génère de l’optimisme 
dans une campagne où l’objectif est de 
réduire la mortalité du cancer de la pros-
tate. L’organisation d’un « Ventoux 2023 » 
apparait pour beaucoup comme une évi-
dence. L’ouverture à l’international et, en 
particulier, à l’association européenne 
d’Urologie de ces évènements AFU, 
pourrait être de nature à amplifier notre 
campagne pour le dépistage du cancer 
de la prostate dans les années à venir. 
Prenons le temps de la réflexion au sein 
du prochain Conseil d’administration qui 
sera élu en novembre prochain pour ju-
ger des actions à venir. 

Georges FOURNIER 
Interview réalisée par Priscilla LEON



François ROZET, quel est votre sentiment ?  
Trois cents participants ont escaladé le Ventoux pour cette 
course « je roule contre le cancer de la prostate ». Nous 
avons, pour cette première édition, limité le nombre de parti-
cipants à 300, pour des raisons d’organisation et de sécurité. 

En effet, lors de ses grandes réunions sportives, il est néces-
saire d’effectuer une déclaration en préfecture et d’assurer 
chacun des participants. Finalement 300 participants, méde-
cins, patients, familles de patients, amis… se sont réunis avec 
cet objectif commun. Il faut ajouter à ces 300 participants,  
50 bénévoles du club cycliste de La Pomme qui ont encadré 
au départ, sur la route, à l’arrivée les courageux vainqueurs 
du Ventoux. 

Le but était de gravir le Ventoux en fonction de ses capacités 
physiques. Chacun a pu choisir entre un vélo classique ou un 
vélo avec assistance électrique. Environ un tiers des partici-
pants ont réussi à effectuer les 55 km et les 1700 mètres de 
dénivelé en puisant plus ou moins dans leur batterie. Pour 
chacun, cette ascension a représenté un effort physique 
adapté. 

Cet aspect n’est pas anodin, car on connaît les bénéfices de 
l’activité physique adaptée dans la prise en charge du cancer 
de la prostate à tous les stades, métastatique, localisé, et de 
faible risque en surveillance active. 

Cette première édition a été un grand succès. Nous espérons 
que pour la prochaine édition, nous pourrons rassembler en-
core plus d’Urologues afin d’informer le public sur le cancer 
de la prostate, et de poursuivre la promotion de l’activité phy-
sique dans la prise en charge du cancer. 
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Antoine FAIX, un petit mot pour résumer cette 
aventure ?  

Le Mont-Ventoux est un lieu mythique pour tous les amoureux 
du vélo et du cyclisme ; sport détente, loisir ou compétition, 
le vélo est le premier sport pratiqué chez les hommes de 
plus de cinquante ans !  

L’idée de lancer le fonds de recherche et d'innovation par une 
course caritative nous est donc naturellement venue, et le 
cocktail idéal était un lieu incarnant le dépassement de soi, 
le Mont-Ventoux, un champion cycliste français incontestable, 
Bernard Hinault, et une grande cause, sensibiliser les 
hommes et les patients au cancer de la prostate. 

L'important était aussi de sensibiliser au bienfait de l'activité 
sportive dans la prévention, mais aussi en cas de cancer, avec 
la possibilité de gravir cette montagne mythique à vélo clas-
sique ou à assistance électrique. 

Les urologues, les patients et de nombreux cyclistes amateurs 
ont répondu présents, avec enthousiasme dans une convivia-
lité contagieuse qui a répondu à l'objectif de l'AFU, sensibiliser 
le grand public au cancer de la prostate !! 

Un petit mot de conclusion 
Raphaële RENARD-PENNA ?   
Une ambiance fantastique, avec 300 
participants motivés, heureux d’être 
là, malgré le vent fort qui nous a joué 
des tours. 

Un joli mélange de familles, de méde-
cins, de patients, de sportifs de tous 
niveaux, de tous âges, avec une am-
biance bon enfant, et une seule moti-
vation :  profiter de ce moment, discu-
ter en route, faire connaissance, c’est 
aussi cela le charme du vélo ! 

L’organisation était parfaite, de la re-
mise des dossards, aux petits ravi-
taillements, avec des capitaines de 
course formidables qui ont soutenu les 
coureurs tout du long. 
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C
haque année, nombre 
d’entre vous nous inter-
rogent sur leurs obligations 
de permanence de soins et 
de continuité de soins. 

Vous trouverez ci-dessous les réglemen-
tations et nos obligations profession-
nelles en la matière. 

La continuité des soins  

La continuité des soins se définit comme 
« la capacité à organiser les soins dispen-
sés à un patient spécifique sans interrup-
tion, ni dans le temps, ni entre les acteurs, 
ainsi que la capacité à couvrir le cours de 
la maladie dans son entièreté ». 

La continuité des soins repose sur trois 
principes : 
• le médecin choisi ou désigné par le pa-

tient assume et organise les soins 
continus du patient ; 

• autant que possible, il informe les pa-
tients de ses absences programmées ; 

• pendant ses absences : il indique aux 
patients le confrère auquel ils pourront 
s’adresser. 

Le Code de déontologie, intégré au Code 
de la santé publique, rappelle ainsi : 

• ARTICLE R.4127-47  
• Quelles que soient les circonstances, la 

continuité des soins aux malades doit 
être assurée.  

• Hors le cas d’urgence et celui où il man-
querait à ses devoirs d’humanité, un mé-
decin a le droit de refuser ses soins pour 
des raisons professionnelles ou person-
nelles.  

• S’il se dégage de sa mission, il doit alors 
en avertir le patient et transmettre au 
médecin désigné par celui-ci les infor-
mations utiles à la poursuite des soins.  

• ARTICLE R.4127-32 
• Dès lors qu’il a accepté de répondre à 

une demande, le médecin s’engage à as-
surer personnellement au patient des 
soins consciencieux, dévoués et fondés 
sur les données acquises de la science, 
en faisant appel, s’il y a lieu, à l’aide de 
tiers compétents. 

La permanence des soins 

Il s'agit d'un dispositif de prise en charge 
des demandes de soins non program-
mées en ville (PDSA : permanence des 
soins en ambulatoire) et en établisse-
ment de santé (PDSES) aux horaires de 
fermeture des cabinets libéraux et des 
établissements de santé (le soir, la nuit, 
le week-end et les jours fériés). 

Le dispositif de permanence des soins 
est organisé par les ARS avec l’aide des 
CODAMUPS-TS (Comité départemental 
de l’aide médicale urgente, de la perma-
nence des soins et des transports sani-
taires). Un cahier des charges régional 
de la permanence des soins, arrêté par 
le directeur général de l’ARS, porte les 
principes d’organisation et de rémuné-
ration de cette permanence sur le terri-
toire régional. 

Le territoire est divisé en secteurs de 
permanence des soins, pour chacun des-
quels est élaboré un tableau nominatif 
de garde médicale. La régulation libérale 
des appels de permanence des soins est 
le plus souvent intégrée au centre de ré-
ception et de régulation des appels du 
SAMU-Centre 15. Elle peut également 
être autonome, mais reste alors inter-
connectée avec le SAMU-Centre 15 de 
façon à pouvoir transférer les appels. 

Le médecin de garde bénéficie d’un for-
fait d’astreinte modulable, en fonction 
des régions, mais ne pouvant être infé-
rieur à 180 € pour 12 h. Il est également 
rémunéré pour les actes réalisés avec 
des majorations spécifiques (soir, nuit, 
week-end, jour férié, visite à domicile). 
Le médecin régulateur libéral bénéficie 
d’un forfait de régulation modulable en 
fonction des régions (90 à 110 €/heure 
selon la tranche horaire). 

Une maison médicale de garde est un 
lieu fixe de consultations aux horaires 
de permanence des soins. Elle peut se 
trouver à proximité d’un hôpital ou non. 
Son accès est régulé, c’est-à-dire acces-
sible seulement après un appel au n°15 
ou au numéro spécifique de permanence 
des soins et d’un échange avec un mé-
decin régulateur. 

• ARTICLE R.4127-77 
• Il est du devoir du médecin de participer 

à la permanence des soins dans le cadre 
des lois et des règlements qui l’organi-
sent. 

• ARTICLE R.4127-78 
• Lorsqu’il participe à un service de garde, 

d’urgences ou d’astreintes, le médecin 
doit prendre toutes dispositions pour être 
joint au plus vite.  

• Il est autorisé, pour faciliter sa mission, 
à apposer sur son véhicule une plaque 
amovible portant la mention « médecin 
urgences », à l’exclusion de toute autre. 

SNCUF

Didier  
LEGEAIS 
Président  
du SNCUF

Elections des membres  
du Conseil d’Administration 

du SNCUF 
Le renouvellement du CA du 
SNCUF se fera par courrier.  

Les résultats seront annoncés  
à l’Assemblée Générale,  

lors du 116e CFU,  
le jeudi 17 novembre  

de 13h50 à 15h00,  
salle 342 B. 

Permanence des soins  
et continuité des soins
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Il doit la retirer dès que sa participation 
à l’urgence prend fin.  

• Il doit tenir informé de son intervention 
le médecin habituel du patient, dans les 
conditions prévues à l’article R.4127-59. 

Quelle que soit l’organisation des soins, 
rappelons-nous les articles suivants :  

• ARTICLE R.4127-69 
• L’exercice de la médecine est personnel ; 

chaque médecin est responsable de ses 
décisions et de ses actes. 

• ARTICLE R.4127-70 
• Tout médecin est, en principe, habilité à 

pratiquer tous les actes de diagnostic, 
de prévention et de traitement. Mais il 
ne doit pas, sauf circonstances excep-
tionnelles, entreprendre ou poursuivre 
des soins, ni formuler des prescriptions 
dans des domaines qui dépassent ses 
connaissances, son expérience et les 
moyens dont il dispose. 

• ARTICLE R.4127-93 
• Dans les cabinets regroupant plusieurs 

praticiens exerçant en commun, quel 
qu’en soit le statut juridique, l’exercice 
de la médecine doit rester personnel. 
Chaque praticien garde son indépen-
dance professionnelle.  

• Le libre choix du médecin par le malade 
doit être respecté.  

• Sans préjudice des dispositions particu-
lières aux sociétés civiles profession-
nelles ou aux sociétés d’exercice libéral, 
lorsque plusieurs médecins associés 
exercent en des lieux différents, chacun 
d’eux doit, hormis les urgences et les 
gardes, ne donner des consultations que 
dans son propre cabinet.  

• Il en va de même en cas de remplace-
ment mutuel et régulier des médecins 
au sein de l’association.  

• Le médecin peut utiliser des documents 
à en-tête commun de l’association ou de 
la société d’exercice dont il est membre. 
Le signataire doit être identifiable et son 
adresse mentionnée. 

• ARTICLE R.4127-5 
• Le médecin ne peut aliéner son indé-

pendance professionnelle sous quelque 
forme que ce soit. 

• ARTICLE R.4127-64 
• Lorsque plusieurs médecins collaborent 

à l’examen ou au traitement d’un malade, 

ils doivent se tenir mutuellement in-
formés ; chacun des praticiens as-
sume ses responsabilités person-
nelles et veille à l’information du 
malade.  

• Chacun des médecins peut librement 
refuser de prêter son concours, ou le 
retirer, à condition de ne pas nuire au 
malade et d’en avertir ses confrères.  

• ARTICLE R.4127-33 
• Le médecin doit toujours élaborer son 

diagnostic avec le plus grand soin, en 
y consacrant le temps nécessaire, en 
s’aidant dans toute la mesure du pos-
sible des méthodes scientifiques les 
mieux adaptées et, s’il y a lieu, de 
concours appropriés. 

• ARTICLE R.4127-34  
• Le médecin doit formuler ses pres-

criptions avec toute la clarté indis-
pensable, veiller à leur compréhen-
sion par le patient et son entourage 
et s’efforcer d’en obtenir la bonne 
exécution. 

Didier LEGEAIS

Sources 

• Le Code de la santé publique : Article L.6314-
1 et de l’Article R.6315-1 à l’Article R.6315-7 
(R.6315-2, R.6315-3, R.6315-4, R.6315-5 et 
R.6315-6). 

• Le décret n°2010-809 du 13 juillet 2010 relatif 
aux modalités d’organisation de la perma-
nence des soins. 

• L’arrêté du 20 avril 2011 relatif à la rémuné-
ration des médecins participant à la perma-
nence des soins en médecine ambulatoire. 

• L’arrêté du 20 octobre 2011 fixant les règles 
de traçabilité des appels traités dans le cadre 
de la permanence des soins en médecine am-
bulatoire. 

• L’instruction n°DGOS/R2/2011/192 du 20 avril 
2011 relative à la permanence des soins en 
médecine ambulatoire. 

• L’instruction n°DSS/1B/2011/ du 27 janvier 2012 
portant sur le circuit de liquidation et de paie-
ment des forfaits de régulation et d’astreinte 
de permanence des soins ambulatoires. 

• La circulaire n°DHOS/DSS/CNAMTS/O1/ 
1B/2007/137 du 23 mars 2007 relative aux 
maisons médicales de garde et au dispositif 
de permanence des soins en médecine am-
bulatoire.

SNCUF

JOURNÉES  

MÉDICALE

 JUIN 2023
BIARRITZ, FRANCE
16-17 JOURNÉES  D’ONCO-UROLOGIE MÉDICALE

Connectez-vous !
@AFUrologie  
#JOUM2023

 www.urofrance.org

16-17 JUIN 2023BIARRITZ, FRANCE CENTRE DES CONGRÈS 

JOURND’ONCUROLOMÉDICA
Programme et bulletin d’inscription 
prochainement disponibles sur Urofrance

Retenez  
les dates !
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Actualisation 2022-2024 des 
recommandations du CCAFU :  

un véritable sacerdoce Morgan 
ROUPRÊT

CCAFU

 

CANCER DE LA VESSIE 

TVNIM 

Peu de changement sur la forme, la présentation 
des recommandations étant guidée par la person-
nalisation de la prise en charge des TVNIM à cha-
cune de ses étapes. 

Diagnostic précoce  
• Recommandation de surveiller les patients avec 

vessie neurologique régulièrement par la réali-
sation d’une cystoscopie et d’une cytologie uri-
naire. 

• Recommandation de surveiller les patients ayant 
eu une radiothérapie pelvienne. 

• Recommandation de traiter les patients ayant 
une bilharziose pour diminuer le risque de tu-
meur de la vessie. 

Bilan diagnostique initial 
• Recommandation de faire une cytologie urinaire 

systématique pour détecter des lésions de haut 
grade. 

• Recommandation de réaliser une uro-TDM ou 
une uro-IRM dans le cadre de la découverte d’une 
première tumeur de la vessie, si elle n’a pas été 
réalisée dans le bilan d’hématurie. 

Résection trans-urétrale de vessie (RTUV) 
• La notion de « technique d’optimisation visuelle » 

remplace celle de « luminofluorescence vésicale 
par hexaminolévulinate » afin d’élargir les mé-
thodes recommandées lors de la RTUV. 

L
e champ des cancers urologiques est extrêmement vaste. 
Lorsqu’on pense aux tumeurs uro-génitales, on évoque na-
turellement les cancers de la prostate, les cancers du rein 
et les tumeurs de la vessie, sans oublier le cancer du testi-
cule, les tumeurs de la voie excrétrice ou des organes géni-

taux externes. La prise en charge de ces cancers nécessite désormais 
des connaissances médico-chirurgicales complexes, quasi encyclo-
pédiques et en constante évolution. Ce savoir transversal porte à la 
fois sur les organes et la physiologie, la chirurgie, les médicaments 
(dont l’immunothérapie, la chimiothérapie ou les thérapies ciblées) 
et les méthodes de radiothérapie. En français ou en anglais, vous 
aurez donc pendant le CFU le privilège de découvrir en intégralité la 
version 2022-2024 des recommandations du CCAFU. Les recomman-
dations sont basées sur une analyse pertinente et synthétique de la 
littérature la plus récente par les experts français. Les recomman-
dations sont conformes aux exigences standardisées de la médecine 
fondée sur les preuves. Les recommandations ont nettement évolué 
par rapport à celles de 2020, aussi ai-je souhaité publier en avant-
première dans UROjonction les évolutions essentielles, les modifica-
tions marquantes. Le temps de la publication scientifique est souvent 
plus lent que celui de la pratique médicale et les recommandations 
n’ont pas vocation à anticiper le futur, elles sont purement factuelles. 
La production scientifique est telle qu’un standard peut devenir ob-
solète : ce qui est vrai aujourd’hui peut devenir inadapté demain. Vous 
le comprendrez, il y a donc nécessairement des interprétations, des 
discussions et des adaptations en réunion de concertation pluridisci-
plinaire quand les niveaux de preuve sont insuffisants. N’oublions 
pas l’expérience et le bon sens clinique ! 

Nous sommes parvenus à simplifier les conduites pratiques par des 
tableaux, à harmoniser la présentation et le plan des textes. Ces re-
commandations vont bientôt vous appartenir, ce sera à vous de les 
transformer en un outil du quotidien. Vous y trouverez les informations 
pratiques pour discuter des cas des patients qui vous ont fait confiance 
lors de vos réunions de concertation pluridisciplinaires. Les recom-
mandations incitent à proposer les stratégies thérapeutiques les 
mieux adaptées dans un souci de cohérence scientifique, en basant 
votre argumentaire sur un rationnel scientifique bien étayé. Je re-
mercie l’ensemble des membres du CCAFU pour leur travail, leur 
acharnement et leur esprit de synthèse. Je remercie tout particuliè-
rement le comité de pilotage sans qui cette tâche aurait été mission 
impossible : Guillaume Ploussard, Yann Neuzillet, Thibault Murez et 
Pierre Bigot. 

Morgan ROUPRÊT 
Responsable du CCAFU

 Quoi de neuf dans les 
recommandations du 
CCAFU 2022-2024 ? 

Par le Comité de pilotage du CCAFU  
Morgan ROUPRÊT, Yann NEUZILLET,  

Guillaume PLOUSSARD, Thibaut MUREZ,  
Pierre BIGOT
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• Recommandation de standardisation 
du compte rendu opératoire avec réa-
lisation d’une check-list préopératoire 
spécifique (« check-list tumorale ») au 
moment de la RTUV qui détaille les ca-
ractéristiques tumorales connues et 
l’histoire de la maladie et description 
au minimum les éléments suivants 
(critères qualité) : 

• - nombre ; 
• - localisation ; 
• - taille ; 
• - aspect ; 
• - technique de résection réalisée ; 
• - visualisation (ou non) du muscle ; 
• - résection complète/incomplète ; 
• - absence de perforation vésicale ; 
• - choix de réalisation d’une instillation 

précoce post opératoire. 
• Les indications de l’instillation post-

opératoire précoce (IPOP) sont inchan-
gées mais l’IPOP peut se faire en utili-
sant l’amétycine ou l’épirubicine. 

• En situation d’indication de RTUV de 2nd 
look, il est précisé que la re-résection 
doit prendre en compte la résection des 
cicatrices de la première RTUV ainsi 
que toute nouvelle lésion visualisée. 

Anatomopathologie 
• Les deux classifications anatomopa-

thologiques à utiliser sont celles de 
l’OMS 1973 et 2022 (en remplacement 
de celle de 2004). 

• Pour la cytologie urinaire, le compte 
rendu doit être standardisé en utilisant 
la classification de Paris 2022. 

• Il est recommandé de rendre le compte 
rendu anatomopathologique d’une 
RTUV sous forme standardisée. La 
mention de la présence ou non de 
musculeuse sur le prélèvement doit 
notamment être précisée dans la 
conclusion du compte rendu. 

Instillations endovésicales adjuvantes 
• Recommandation de ne pas modifier 

la fréquence ou la dose de BCG pour 
le traitement et l’entretien des TVNIM. 

Suivi des TVNIM 
• Recommandation de proposer une 

surveillance par imagerie du haut ap-
pareil urinaire en cas de TVNIM de haut 
risque et très haut risque. 

• En cas de tumeur de faible risque, pré-
cision des critères d’éligibilité et de 
sortie d’une surveillance active. 

Prise en charge des récidives de TVNIM 
• En cas de tumeur à haut risque récidi-

vant sous forme d’une TVNIM de haut 
grade dans un délai < 12 mois après le 
début de la BCG-thérapie, recomman-
dation de proposer un essai clinique 
en alternative à la cystectomie totale. 

TVIM 

Changement de forme des recommanda-
tions, avec un article spécifique et un plan 
sous forme de question-réponse plus adapté 
à la personnalisation de la prise en charge. 

Traitements périopératoires 
• Recommandations de faire une chi-

miothérapie néoadjuvante pour les pa-
tients FIT uniquement, avec un niveau 
de preuve élevé pour l’utilisation d’un 
protocole MVAC ou HD-MVAC et un ni-
veau de preuve moyen pour l’utilisation 
d’un protocole GC. 

• Recommandation de faire une cystec-
tomie sans traitement néoadjuvant 
pour les patient UNFIT. 

• En situation adjuvante après une chi-
miothérapie néoadjuvante, en cas de 
tumeur ypT2-T4 et/ou ypN+, recom-
mandation d’immunothérapie par  
Nivolumab si ≥ 1 % de la tumeur  
exprime PD-L1. 

• En situation adjuvante sans chimiothé-
rapie néoadjuvante, en cas de tumeur 
pT3-4 et ou pN+, recommandation de 
chimiothérapie adjuvante par MVAC ou 
HD-MVAC ou GC chez les patients FIT 
et d’immunothérapie par Nivolumab si 
≥ 1 % de la tumeur exprime PD-L1 
chez les patients UNFIT. 

Traitement des TVIM métastatiques 
• Recommandation d’un traitement 

d’entretien par avélumab pour les pa-
tients dont la maladie n’a pas pro-
gressé à l’issue de la chimiothérapie 
par sels de platine. 

• Chez les patients en progression après 
une chimiothérapie de première ligne 
par sels de platine, recommandation 
de proposer une recherche d’altération 
FGFR2/3 en vue d’utiliser un inhibiteur 
de FGFR. 

• Au-delà de la deuxième ligne de trai-
tement, recommandation de proposer 
au patient de participer à un essai cli-
nique.  

TUMEUR DE LA VOIE EXCRÉTRICE  
SUPÉRIEURE 

Modification sur la forme avec l’inclusion 
de nouvelles recommandations... 

Dépistage du syndrome de Lynch 
• Recommandation d’utiliser en routine 

les critères d’Amsterdam pour dépister 
les TVES héréditaires. 

• Recommandation de rechercher une 
perte d’expression des gènes du sys-
tème MMR en immunohistochimie sur 
la tumeur à chaque fois que cela est 
possible. 

• Recommandation de rechercher une 
mutation constitutionnelle d’un des 
gènes associés en cas de suspicion cli-
nique de syndrome de Lynch. 

Diagnostic pré-opératoire 
• Recommandation de faire une uro-IRM 

en cas de contre-indication à l’uro-TDM. 

Traitement des TVES à faible risque 
• Recommandation de proposer un « se-

cond look » après traitement endosco-
pique pour s’assurer de l’absence de 
tumeur résiduelle. 

Traitement des TVES à haut risque 
• Recommandation de discuter la pos-

sibilité d’une urétérectomie terminale 
avec réimplantation urétéro-vésicale 
dans certains cas de TVES à haut 
risque. 

• Lors de la néphro-urétérectomie totale 
(NUT), recommandation de : 

• - réaliser une voie d’abord ouverte en 
cas de TVES localement avancée ; 

• - réaliser un curage ganglionnaire en 
cas de suspicion de TVES infiltrante 
sur le bilan préopératoire. 

Traitement des TVES localement  
avancée ou métastatique 
• Recommandation de réaliser une chi-

miothérapie d’induction éventuelle-
ment suivie d’une NUT avec curage 
chez les patients répondeurs pour la 
prise en charge des TVES localement 
avancée ou cN+.  
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• Recommandation de réaliser une chimiothérapie de 1re ligne 
à base de sels de platine (4 à 6 cycles) en cas de TVES mé-
tastatique. 

• Recommandation de réaliser une immunothérapie d’entre-
tien par Avelumab en cas de TVES métastatique ayant bien 
répondu à une chimiothérapie de première ligne par sels de 
platine. 

• Recommandation de proposer une immunothérapie par 
Pembrolizumab en cas de progression après chimiothérapie 
par sels de platine. 

CANCER DE LA PROSTATE 

Diagnostic et prise en charge de la maladie localisée  

Le cancer de la prostate lié à une surexposition au chlordécone 
figure officiellement au tableau des maladies professionnelles 
depuis la publication officielle d’un décret le 22 décembre 2021.  

Résumé des précautions pré-biopsies ; recommandations 
selon la voie d’abord 

 

Bilan d’extension 

Recommandations curage ganglionnaire 

Traitements néoadjuvants à la chirurgie 

Traitement du cancer de la prostate localisé à haut risque/ 
localement avancé 

 Voie 
transrectale

Voie 
transpérinéale Grade

Bilan pré-biopsie

ECBU Non  
recommandé

Non  
recommandé Faible

Bilan de  
coagulation  
(hors traitement 
anticoagulant)

Si anomalie de 
l’hémostase  

clinique

Si anomalie de 
l’hémostase  

clinique
Fort

Préparation du patient

Lavement rectal 
évacuateur

Non  
recommandé

Non  
recommandé Fort

Antisepsie

Recommandée 
(désinfection 
rectale à la  

povidone iodée)

Recommandée 
(préparation 
cutanée du  

périnée)

Fort

Antibio- 
prophylaxie Recommandée Non  

recommandée Fort

Recommandation Grade

En cas d’IRM normale (score PIRADS 1 ou 2),  
et devant une faible suspicion de cancer lors de 
l’évaluation initiale incluant une faible densité 
du PSA (< 0.15 ng/ml/gr), les biopsies systéma-
tiques peuvent être omises.

Faible

Recommandation biopsies prostatiques Grade

En cas de stade métastatique avec infiltration 
massive de la prostate, la réalisation d’au 
moins 6 prélèvements est recommandée pour 
permettre de futures analyses moléculaires.

Faible

Patients à haut risque - Bilan optionnel Grade

L’imagerie TEP/TDM peut s’envisager en bilan 
d’extension. Faible

La TEP/TDM à la FCH peut s’envisager en bilan 
d’extension. L’impact bénéfique de son utilisation 
sur les résultats oncologiques n’est pas démontré.

Faible

La TEP/TDM au [68Ga]Ga-PSMA-11 est supé-
rieure à la scintigraphie osseuse avec acquisition 
TEP/TDM associée au TDM pour la détection des 
métastases ganglionnaires et à distance. 
L’impact bénéfique de son utilisation sur les  
résultats oncologiques n’est pas démontré.

Fort

Recommandation Grade

Le curage ganglionnaire étendu n’apporte pas 
de bénéfice en survie sans récidive, comparati-
vement au curage limité ; il reste recommandé 
dans l’optique d’une meilleure stadification.

Fort

Recommandation Grade

Les traitements néoadjuvants à la chirurgie  
ne sont pas recommandés (en dehors d’essais 
cliniques).

Fort

Recommandations Grade

En cas de maladie à très haut risque non mé-
tastatique (définie par la présence d’au moins 
deux critères parmi les suivants : ISUP 4-5, 
PSA > 40, stade T3-4) et traitée par radio-hor-
monothérapie longue, l’ajout de 2 ans d’acétate 
d’abiratérone améliore la survie globale et sans 
métastase.

Fort
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Traitements de la récidive biologique (RB)  
après prostatectomie totale 

Prise en charge de la maladie métastatique et de la résistance 
à la castration  

Traitement au stade métastatique hormonosensible (CPHSm) 

Traitement au stade métastatique résistant à la castration 
(CPRCm) 

Recommandations Grade

Un traitement local doit être proposé en cas de 
maladie cN1 M0 (chirurgie ou radio-hormono-
thérapie) selon les modalités décrites pour le 
traitement du cancer localisé à haut risque.

Faible

En cas de maladie de stade cN1 M0 et traitée par 
radio-hormonothérapie longue, l’ajout de 2 ans 
d’acétate d’abiratérone améliore la survie glo-
bale et sans métastase.

Fort

RB après prostatectomie totale Grade

La réalisation d’une imagerie ne doit pas  
différer le traitement de rattrapage. Fort

RB après radiothérapie Grade

Après information des effets secondaires, un 
traitement local de rattrapage peut être  
proposé par chirurgie, HIFU, cryothérapie,  
ou curiethérapie, en cas d’absence d’atteinte à 
distance, et en cas de récidive intraprostatique 
prouvée histologiquement.

Faible

Recommandations Grade

Une intensification du traitement systémique 
par l’ajout d’une HTNG est recommandée chez 
tout patient M1 (SAd + HTNG).

Fort

Il n’y a plus d’indication à intensifier la suppres-
sion androgénique par le docétaxel seul (SAd + 
docétaxel), sans association avec une HTNG.

Fort

La combinaison SAd + HTNG + docétaxel (tri-
plet) peut être proposée pour des patients éli-
gibles à la chimiothérapie, préférentiellement 
en cas de maladie M1 de novo et à haut volume. 
L’HTNG sera alors soit l’abiratérone, soit le da-
rolutamide (ordre alphabétique). 

Fort

La radiothérapie dirigée sur les métastases (en 
dehors du contexte symptomatique) n’a pas fait 
preuve de son efficacité oncologique et doit être 
proposée dans le cadre d’essais cliniques.

Fort

Recommandations Grade

Le traitement local de la tumeur primaire (en 
dehors du contexte symptomatique) n’est pas 
recommandé en dehors d’essais cliniques.

Fort

La radiothérapie dirigée sur les métastases  
(en dehors du contexte symptomatique) n’est pas 
recommandée en dehors d’essais cliniques.

Fort
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Sad : Suppression androgénique. 

HTNG : hormonothérapie de nouvelle  
génération. 

CANCER DU REIN 

Bilan biologique au diagnostic 
Le bilan biologique standard d’une tu-
meur rénale localisée doit comprendre : 
   - le dosage de la créatinine sérique 

avec calcul du DFG ; 
   - la numération formule sanguine. 
En cas de cancer métastatique, il faut y 
ajouter : 
   - le bilan hépatique (ASAT, ALAT, PAL, 

Bilirubine totale et conjuguée) ; 
   - un ionogramme complet (compre-

nant le dosage du phosphore et du 
magnésium) ; 

   - la protidémie et l’albuminémie ; 
   - la lipasémie ; 
   - la calcémie avec calcul de la calcémie 

corrigée ; 
   - un bilan endocrinien (avant immuno-

thérapie) : Cortisolémie, ACTH, TSH, 
T4l ; 

   - sérologies (avant immunothérapie) : 
VIH, hépatite B et hépatite C ; 

   - les phosphatases alcalines ; 
   - la LDH ; 
   - bandelette urinaire +/- protéinurie 

des 24 heures. 

Diagnostic histologique 
• Nouvelle classification OMS 2022 avec 

une modification de 3 groupes de tu-
meurs : 

   - le groupe des tumeurs à cellules on-
cocytaires/éosinophiles auquel se 
sont ajoutées les « tumeurs rénales 
oncocytaires autres » ; 

   - le groupe des RCCs papillaires qui 
voit les sous types 1 et 2 disparaitre ; 

   - le groupe des RCCs avec stroma léio-
myomateux. 

Place de la biopsie 
• Proposition d’un nouvel algorithme dé-

cisionnel. 

Traitement des petites tumeurs du rein  
• Redéfinition de la place et des modali-

tés de la surveillance active (SA) : 
   - SA en première intention pour les tu-

meurs < 2 cm ; 
   - SA proposée en option pour les tu-

meurs de 2 à 4 cm. 
• Proposition d’un nouvel algorithme dé-

cisionnel. 

Suivi après néphrectomie pour cancer 
du rein localisé 
• Risque de récidive à définir selon les 

critères UISS. 
• Modification du rythme de suivi pour 

les tumeurs à risque élevé : tous les  
3 mois pendant un an, tous les 6 mois 
pendant 4 ans, tous les ans pendant  
5 ans. 

Traitement adjuvant après  
néphrectomie 
• Un traitement adjuvant par pembroli-

zumab est à considérer chez les pa-
tients à risque intermédiaire et haut 
de récidive après néphrectomie.  

• Un traitement par pembrolizumab  
est recommandé après rémission 
complète obtenue par chirurgie des 
métastases survenant dans l’année qui 
suit une néphrectomie pour cancer du 
rein à cellules claires. 

Néphrectomie en situation métastatique 
• Ajout du concept de néphrectomie dite 

« de clôture » après une première ligne 
de traitement comprenant une immu-
nothérapie. 

Traitement du cancer du rein  
métastatique 
• Modifications des recommandations du 

traitement de première ligne du carci-
nome rénal à cellules claires :  

   - groupe favorable : Pembrolizumab + 
Axitinib; Nivolumab + Cabozantinib ; 
Pembrolizumab + Lenvatinib» ; 

   - groupes intermédiaire et défavorable : 
Pembrolizumab + Axitinib ; Nivolu-
mab + Cabozantinib ; Pembrolizumab 
+ Lenvatinib ; Nivolumab + ipilimu-
mab. 

• Modification des recommandations du 
traitement de première ligne du cancer 
du rein papillaire : 

   - tous groupes : cabozantinib 
• Modifications des recommandations du 

traitement de seconde ligne du carci-
nome rénal à cellules claires : 

   - après combinaisons IO/TKI : TKI anti-
VEGF non utilisé en 1re ligne ; 

   - après combinaison nivolumab/ipilimu-
mab : TKI anti-VEGF. 

Recommandations Grade

Proposer un test génomique 
au patient atteint d’un 
CPRCm, ayant progressé 
sous HTNG, à la recherche 
d’altérations des gènes de 
réparation de l’ADN.

Fort

Les molécules ayant  
démontré leur bénéfice en 
survie globale au stade 
CPRCm sont, par ordre  
alphabétique : abiratérone, 
cabazitaxel, docétaxel, en-
zalutamide, lutétium PSMA, 
olaparib et radium-223.

Fort

Il n’existe pas de facteur  
prédictif clairement identifié 
pour choisir le traitement le 
plus adapté.

Faible

Le choix doit se baser princi-
palement sur les lignes thé-
rapeutiques précédentes, 
mais également sur l’éten-
due de la maladie, sa diffé-
renciation, les préférences 
exprimées par le patient, ses 
comorbidités, ses altérations 
génomiques éventuelles.

Fort

En cas d’altération des gènes 
BRCA1 ou 2, un traitement 
par olaparib peut être pro-
posé, au plus tôt après HTNG.

Fort

En cas de TEP/TDM au li-
gand radiomarqué du PSMA 
positif chez un patient pro-
gressant après au moins une 
HTNG et une chimiothérapie 
par taxanes, une radiothéra-
pie interne vectorisée par 
[177Lu]LuPSMA-617 peut être 
proposée en accès précoce 
(plus ou moins associée à 
une HTNG).

Fort
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Traitement des tumeurs du rein  
survenant dans le cadre  
d’un syndrome héréditaire 
• Les tumeurs survenant chez des pa-

tients atteints d’une mutation de FH 
doivent être traitées immédiatement 
avec la certitude d’obtenir des marges 
chirurgicales négatives. 

TUMEURS DU TESTICULE 

Sur le plan de la forme, le groupe a re-
pris le texte pour ne garder que les in-
formations pertinentes à la prise en 
charge des patients dans la phase thé-
rapeutique. 

Anatomopathologie : des précisions ont 
été apportées concernant le burn out. 

Classifications : les articles de l’actuali-
sation de la classification de l’IGCCCG 

ont été publiés depuis les dernières re-
commandations. Si les chiffres de survie 
dans cette population récente étaient 
déjà présents dans la précédente ver-
sion, il s’agit désormais de définir la 
place des nouvelles classifications. Dans 
les TGNS, l’élaboration de la nouvelle 
classification impose le recours à un outil 
en ligne et aucune étude ne permet à ce 
jour de modifier l’attitude de chimiothé-
rapie à partir de la nouvelle classification : 
nous conservons donc le tableau originel. 
Dans les TGS, la modification apportée 
est une sous-division de groupe bon pro-
nostic, faisant devenir pronostic inter-
médiaire les patients ayant un taux de 
LDH > 2,5N : cette évolution est jugée 
pertinente et déjà appliquée dans de 
nombreux centres oncologiques de ré-
férence. Le tableau évolue donc pour te-
nir compte de ce changement. Les re-

commandations étant associées au stade 
et au groupe pronostic, il suffit d’actua-
liser la classification pour mettre à jour 
le traitement. 

Traitement des formes métastatiques : 
le contexte thrombogène exacerbé est 
souligné, faisant éviter autant que pos-
sible les accès veineux centraux pour 
l’administration de la chimiothérapie. 
Les données scientifiques ne permettent 
en revanche pas de trancher vis-à-vis 
d’une thromboprophylaxie systématique 
par héparine. 

Le comité de pilotage du CCAFU  
Morgan ROUPRÊT, Yann NEUZILLET,  
Guillaume PLOUSSARD, Thibaut MUREZ,  
Pierre BIGOT

Enseignement

L
e principe du « 2e DES » (DES : 
Diplôme d’Etude Spécialisée, 
définissant une spécialité 
d’exercice) est la possibilité 
d’exercice d’une nouvelle spé-

cialité mais aussi de s’inscrire à une op-
tion ou à une FST (Formation Spécialisée 
Transversale) permettant d’acquérir une 
nouvelle surspécialité (listes et ma-
quettes des DES, FST et options sur 
https://cncem.org/), offerte à tous les mé-
decins déjà en exercice. 

Ainsi, tous les médecins en exercice 
peuvent accéder à un DES qualifiant 
(spécialité) différent de celui dans lequel 
ils ont été qualifiés. Tous les médecins 

en exercice peuvent être autorisés à 
suivre et valider une FST ou une option 
conforme à leur DES. 

Il est important de préciser que l’accès 
à un « 2e DES » implique l’abandon du 
DES initial, donc l’exercice de la spécia-
lité initiale. Il n’est pas autorisé d’exercer 
2 spécialités en France. 

L’accès à une FST n’implique pas l’aban-
don de sa spécialité initiale qui est 
conservée. Il n’existe pas d’option pour 
l’Urologie (https://cncem.org/wp-content/ 
uploads/2022/06/DES-Urologie.pdf). 

Cette possibilité d’accès au 3e cycle des 
médecins en exercice, était décrite dans 
le décret n°2017-535 du 12 avril 2017, 
improprement appelé « décret 2e DES ». 
Elle a été reprise dans les mesures du 
Ségur de la santé (mesure 7) du 13 juillet 
2020. Le décret modificatif n°2022-658 
du 25 avril 2022 et l’arrêté du 25 avril 
2022, relatifs aux modalités d’accès des 
médecins en exercice au 3e cycle des 
études de médecine, en ont précisé les 
contours et la date d’application (https://www. 
legifrance.gouv.fr; https://www.urofrance. 
org/afu/ecosysteme-de-lafu/college-fran 
cais-des-enseignants-durologie-cfeu/). 

Ce dispositif « 2e DES » concerne aussi 
les médecins des armées. 

Le nombre de postes ouverts est régulé, 
déterminé et fixé annuellement par un 

Eric  
LECHEVALLIER 

Président  
du CFEU

QR code du CNCEM

Le 2e DES : changement de 
spécialité en cours d’exercice

https://cncem.org/
https://cncem.org/wp-content/uploads/2022/06/DES-Urologie.pdf
https://cncem.org/wp-content/uploads/2022/06/DES-Urologie.pdf
https://cncem.org/wp-content/uploads/2022/06/DES-Urologie.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr
https://www.legifrance.gouv.fr
https://www.legifrance.gouv.fr
https://www.urofrance.org/afu/ecosysteme-de-lafu/college-francais-des-enseignants-durologie-cfeu/
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arrêté du ministère de la santé (MSP) et 
du ministère de l’enseignement supé-
rieur (MES) préparé par l’ONDPS. Le 
nombre de postes ouverts est déterminé 
par faculté et par spécialité/FST/option 
en fonction des besoins de la population 
et des capacités locales de formation. 

Initialement prévue à la rentrée 2021-
2022, sa mise en application sera finale-
ment effective au 1er janvier 2023 (arrêté 
du 25 avril 2022), pour la rentrée uni-
versitaire 2023 (septembre). 

Les conditions pour un médecin en exer-
cice, pour candidater et déposer un dos-
sier sont :  
• être titulaire du diplôme d’Etat de doc-

teur en médecine et être autorisé à 
exercer la médecine ; 

• être inscrit à l’Ordre des Médecins ; 
• pour la durée d’exercice : 
   - pour un « 2e DES » : au moins 3 ans à 

temps plein sur le territoire national  ; 

   - pour une FST/option : au moins 1 an à 
temps plein sur le territoire national ; 

   - une dérogation peut être accordée 
pour raison médicale ou motif impé-
rieux justifié. 

Le dossier de candidature doit comporter : 
• copie CNI, passeport, ou titre de séjour 

en cours de validité ; 
• copie d’inscription au CNOM ; 
• copie de la thèse d’exercice ; 
• copie de documents attestant la spé-

cialité initiale et UFR ; 
• documents justifiants l’expérience pro-

fessionnelle et les compétences ini-
tiales ; 

• CV complet, titres et travaux, et pièces 
justificatives (formation, parcours, 
connaissances, compétences, etc.) ; 

• lettre de candidature (motivation, projet 
professionnel, perspective d’insertion 
professionnelle). 

Le dossier est adressé au plus tard le 
30 avril de chaque année à l’UFR (faculté 
de médecine) dans laquelle le médecin 
souhaite faire le 2e DES ou la FST ou op-
tion. Les candidats ne peuvent postuler 
qu’à 1 DES, FST ou option dans une seule 
faculté par année. 

La sélection des candidats est assurée à 
l’échelon régional, par les Commissions 
Régionales de Coordination (CRC). Ces 
CRC sont chargée d’établir, par spécia-
lité, FST ou option, la liste des candidats 
admis à accéder au 2e DES/FST/option 
dans la limite des effectifs fixés par l’ar-
rêté annuel. 

La composition des CRC est : un coor-
donnateur régional président, un repré-
sentant de l’ARS, un représentant du 
CDOM, un pilote de la FST concernée, 
un représentant régional de la spécialité 
désigné par le CNP, éventuellement un 
médecin des armées. 

Il y a autant de CRC que de DES/FST/op-
tions et que de régions. 

La CRC est chargée de l’instruction des 
dossiers et de l’audition des candidats 
présélectionnés. Le président de la CRC 
désigne pour chaque candidat, 2 rappor-
teurs au sein de la CRC. Les rapports 
sont examinés en séance plénière de la 

CRC. La CRC examine le projet, les 
connaissances et compétences et les at-
tendus du dossier. La CRC auditionne in-
dividuellement les candidats présélec-
tionnés. La CRC sélectionne les candi- 
dats dans la limite des effectifs fixés et 
établi leur liste. Une liste d’attente 
complémentaire avec classement est 
possible. Les décisions de la CRC sont 
définitives. La CRC transmet la liste prin-
cipale des candidats retenus au directeur 
de l’UFR (Doyen de la faculté) concernée. 
L’UFR publie les résultats au plus tard  
3 mois (fin juillet ?) avant la rentrée uni-
versitaire (septembre). La CRC trans-
mets aussi la liste des admis aux coor-
donnateurs/pilotes des DES/FST/option 
concernés et au CDOM. 

Les candidats admis ont 1 mois (fin 
août ?) après la publication pour confir-
mer leur décision. 

Un contrat de formation (avec au moins 
50 % de ce qui est prévu dans la ma-
quette visée), préparé par la CRC, est 
établi pour chaque médecin admis,  
avec le coordonnateur local ou pilote 
concerné. Le contrat est actualisé régu-
lièrement. Un suivi pédagogique est as-
suré en lien avec le coordonnateur/pilote 
local. Chaque médecin doit s’inscrire à 
la faculté concernée, en 3e cycle. 

Certains points ne sont pas précisés 
dans les textes, notamment le droit au 
remords, la délocalisation éventuelle et 
la rémunération. Car cette formation va 
nécessiter pour le candidat sinon un sa-
crifice, du moins des contraintes fami-
liales, financières et professionnelles. 

Cette possibilité du « 2e DES » est une 
opportunité qui parait attrayante et peut 
être nécessaire pour certains médecins 
en exercice. Cependant, tous les méde-
cins candidats ne pourront accéder à une 
nouvelle spécialité ou FST/option de leur 
choix dans la région de leur choix. Il fau-
dra un dossier motivé et probablement 
accepter une délocalisation dans une 
autre région que celle où ils exercent. 

En dehors d’un motif professionnel im-
pératif ou médical, changer de spécialité 
peut être hasardeux. 

Eric LECHEVALLIER
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Bertrand 
POGU

L
a fin de l’année 2022 est l’occa-
sion pour notre équipe de réa-
liser un bilan, de présenter les 
évolutions et perspectives de 
notre organisme d’accréditation 

(OA-A-AFU). 

L’OA-A-AFU regroupe 507 urologues dont 
347 déjà accrédités en octobre 2022 ;  
63 urologues nous ont rejoint cette an-
née. Une majorité est intégrée aux  
73 équipes créées (Tableau 3, pages 38-
39). Parmi elles, 10 équipes sont univer-
sitaires, 13 hospitalières, et 50 en libéral. 

Au total, 8 200 médecins et chirurgiens 
sont engagés dans cette procédure (+ 4 % 
en 2022), répartis dans les 16 OA actifs. 
Près de 250 équipes se sont créées. 

Dans notre discipline, la dynamique de 
groupe est donc bien enclenchée. 
D’autres équipes sont en cours de for-
mation et les plus jeunes sont de plus en 
plus représentés dès leur cursus initial. 

La base de déclaration des évènements 
indésirables associés aux soins de la HAS 
est la plus fournie avec 152 428 EIAS dé-
clarés depuis sa création, dont 8439 en 
urologie (octobre 2022). Des évènements 
graves (EIG) sont également accessibles : 
on note 83 EIG avec un niveau de gravité 
« grave à critique » en urologie, et 736, 
toutes spécialités confondues. 

En 2022, on retrouve dans la base 16 EIG 
avec un niveau de gravité « catastro-
phique », et 381 toutes spécialités 
confondues contre 15 et 270 respective-
ment en 2021. 

Cela représente beaucoup plus d’EIG dé-
clarés par nos spécialités que ceux dé-
clarés dans le cadre du dispositif national 
via les ARS. 

Une approche de veille sanitaire avec des 
situations à risques ciblées existe avec 

présentation régulière des données et 
publication des chiffres. Lors de la jour-
née Urorisq 2022, un point a été réalisé 
sur les EIAS liés à la pratique de l’am-
bulatoire. L’intérêt principal est de colli-
ger les expériences de notre commu-
nauté et de dépister d’éventuels risques 
émergents. Ce travail peut participer à 
l’élaboration de solutions sécurité pa-
tient (telle que l’utilisation de l’électro-
chirurgie). Un travail est en cours sur les 
situations tunnelisantes et l’utilisation 

des énergies laser en urologie. Une pu-
blication concernant les EIAS liés au la-
ser en urologie est en révision.  

Des enquêtes de pratiques sont propo-
sées chaque année. Dans ce contexte, 
un travail d’évaluation et d’adaptation de 
la check-list bloc opératoire est en cours, 
en collaboration avec la HAS. Une nou-
velle enquête vous a été récemment pro-
posée sur la pratique de la téléconsul-
tation. 

L’objectif fondamental de ce dispositif 
reste au bénéfice du patient par la ré-
duction de la fréquence et de la sévérité 
des EIAS. Dans ce contexte, l’accrédita-
tion entretient un lien fort avec la certi-
fication au travers des déclarations des 
EIAS et leur analyse par les revues de 
morbi-mortalité (à l’instar des environ-
nements complexes tels que la sureté 
aéronautique ou nucléaire). 

Tableau 1 - Premières situations à risques 
ciblées et nombre d’EIAS.

Premières situations  
à risques ciblées 

Nombre 
d’EIAS

Gestion inadaptée de la 
prostatite après biopsies  
de la prostate 

298

Défaut de la traçabilité de 
dispositifs médicaux  
implantables 

141

Gestion inadaptée des effets 
secondaires des instilla-
tions intravésicales de BCG

214

Défaillance de la prise en 
charge antibioprophylaxie 235

Incidents liés aux soins 
dans le cas de la chirurgie 
ambulatoire 

283

Défaillance de la communi-
cation entre les intervenants 
médicaux en situation  
périopératoire 

533

Défaillance de la prise en 
charge d’un patient sous 
anticoagulant ou sous anti-
agrégant plaquettaire 

472

Tableau 2 - Nouvelles situations à risques 
ciblées et nombre d’EIAS.

Nouvelles situations  
à risques ciblées 

Nombre 
d’EIAS

Incidents liés à des  
situations tunnelisantes 25

Incidents liés à l'utilisation 
des énergies laser 32

Incidents liés à l'utilisation 
de l'électrochirurgie 19

Incidents liés au COVID-19 40

Incident lié à l'informatisa-
tion des données médicales 1

Incidents liés à l'utilisation 
des systèmes robotisés au 
bloc opératoire 

0
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Le futur de l’accréditation est d’utiliser 
cette base de données en la faisant ana-
lyser par les professionnels afin de créer 
des outils d’aide au quotidien. Le travail 
en équipe et l’harmonisation des pra-
tiques en lien avec les recommandations 
de l’AFU et l’Uro DPC restent donc un 
point fondamental de l’accréditation. 

Notre environnement, très sensible au 
facteur humain, ne se conçoit qu’en tra-
vail pluridisciplinaire et pluriprofession-
nel. La communication standardisée et 
la cohésion des équipes est une compo-
sante majeure. La mise en situation, la 
simulation permettent d’accroître notre 
expérience, d’améliorer nos prises en 

charges et de limiter les risques de 
complication. 

L’intégration de ces connaissances dans 
des programmes de formation nécessite 
un rapprochement avec l’organisme de 
DPC de l’AFU. Dans cette approche, des 
projets de journées de simulation sur le 
thème de la gestion des risques sont en 
réflexion (usage de l’électrochirurgie, des 
lasers, radioprotection, installation au 
bloc opératoire, check-list, facteurs hu-
mains en santé, gestion des biais cogni-
tifs, communication en santé). La réali-
sation d’e-learning dédié aux urologues 
peut permettre de découvrir ces notions. 

L’avenir souhaité de l’accréditation, après 
la validation du DPC, tend vers un travail 
en cours qui permettra la recertification 
des urologues. Dans ce contexte, l’ac-
créditation permettrait de manière ver-
tueuse la validation de nos obligations 
professionnelles en une seule étape (au 
lieu de 3 séparées). Le recrutement de 
nouveaux experts afin de nous aider à 
gérer cette communauté urologique 
reste primordial. En espérant vous re-
trouver lors du CFU 2022 pour échanger 
et prendre du bon temps en présentiel. 

Vanessa AVRILLON, Stéphane BART,  
Bertrand POGU

Tableau 3a - Liste des équipes engagées dans l’accréditation par ordre chronologique d’entrée (équipes AFU-01 à AFU-33).

Numéro Référent Nom de l’établissement

AFU-01 Frédéric VAVDIN POLYCLINIQUE MONTREAL

AFU-02 Stéphane BART GH CARNELLE PORTES DE L'OISE ; CENTRE HOSPITALIER RENE DUBOS DE PONTOISE 

AFU-03 Jérôme GAS CLINIQUE DU PONT DE CHAUME

AFU-04 Alain MICHEL CLINIQUE DES CEDRES

AFU-05 Christophe TOLLON CLINIQUE SAINT JEAN LANGUEDOC

AFU-06 Pascal MANDOSSE CLINIQUE LES LAURIERS ; CLINIQUE NOTRE DAME DE LA MERCI

AFU-07 Gautier ROLLIN GHT DES PYRENEES ARIEGEOISES - CHIVA SITE FOIX CLINIQUE D'OCCITANIE ; 
CLINIQUE SAINT EXUPERY - UAD SAINT GAUDENS ; CLINIQUE DES CEDRES

AFU-08 Bertrand POGU CENTRE HOSPITALIER DE CHALONS EN CHAMPAGNE

AFU-09 Olivier CELHAY CLINIQUE TIVOLI-DUCOS ; CLINIQUE SAINTE ANNE ; POLYCLINIQUE BORDEAUX-TONDU

AFU-10 Julien BERGER CLINIQUE EMAILLEURS-COLOMBIER LIMOGES

AFU-11 Stéphane MALLICK CLINIQUE SAINT MICHEL

AFU-12 Brice MÜLLER HÔPITAL PRIVÉ DU CONFLUENT S.A.S.

AFU-13 Denis PRUNET CLINIQUE PASTEUR

AFU-14 François JACOB CLINIQUE DE SAINT FARON

AFU-15 Paul-Louis EVRARD HÔPITAL PRIVÉ DES PEUPLIERS

AFU-16 Christian BOYER POLYCLINIQUE DES ALPES DU SUD

AFU-17 Bertrand GIOVANSILI FONDATION SAINT JEAN DE DIEU - CLINIQUE OUDINOT

AFU-18 Philippe DALMAS INSTITUT ARNAULT TZANCK - SECTEUR MEDICO-CHIRURGICAL

AFU-19 Nordine DEFFAR S.A. POLYCLINIQUE SAINTE MARGUERITE

AFU-20 Thomas LE GUILCHET CENTRE HOSPITALIER CONCARNEAU ; CENTRE HOSPITALIER DE DOUARNENEZ ; 
CENTRE HOSPITALIER DE CORNOUAILLE

AFU-21 Julien DEFONTAINES HOPITAL PRIVE CLAUDE GALIEN

AFU-22 Caroline PETTENATI HOPITAL FOCH

AFU-23 Henri GABRIEL INFIRMERIE PROTESTANTE DE MARSEILLE HOPITAL AMBROISE PARE

AFU-24 Emmanuel ROLLAND CLINIQUE TOULOUSE LAUTREC

AFU-25 Julien LAROCHE CHI TOULON LA SEYNE SUR MER - HÔPITAL SAINTE MUSSE ;  
HÔPITAL D'INSTRUCTION DES ARMEES SAINTE ANNE

AFU-26 Yves TANNEAU POLYCLINIQUE DE L'ORMEAU SITE ORMEAU PYRENEES

AFU-27 Claude ERB HOPITAL BEL AIR - CHR METZ-THIONVILLE

AFU-28 Marie DUSAUD HOPITAL D'INSTRUCTION DES ARMEES BEGIN

AFU-29 Annabelle GOUJON GROUPE HOSPITALIER SAINT LOUIS-LARIBOISIERE-FERNAND WIDAL - SITE SAINT-LOUIS (AP-HP)

AFU-30 Eric ANFOSSI POLYCLINIQUE DU PARC RAMBOT

AFU-31 Edouard TARIEL CENTRE HOSPITALIER PRIVE SAINT GREGOIRE ; SA POLYCLINIQUE DE LA BAIE

AFU-32 Thibaut CULTY CHU D'ANGERS - SITE LARREY
AFU-33 Nicolas BRICHART HOPITAL LA SOURCE
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Tableau 3b - Liste des équipes engagées dans l’accréditation par ordre chronologique d’entrée (équipes AFU-34 à AFU-72).

Numéro Référent Nom de l’établissement

AFU-34 Patrick JANIN POLE SANTE LEONARD DE VINCI

AFU-35 Laurent THOMAS CLINIQUE CONTI ; CLINIQUE CLAUDE BERNARD

AFU-36 Richard MALLET POLYCLINIQUE FRANCHEVILLE

AFU-37 Lionel COHEN HOPITAL PRIVE PAUL D'EGINE ; HOPITAL PRIVE ARMAND BRILLARD

AFU-38 Marc VERGNOLLES SAS CAPIO BAYONNE

AFU-39 Jonathan LOPATER  CLINIQUE MARCEL SEMBAT

AFU-40 Basile GAUTIER HOPITAUX CIVILS DE COLMAR - PASTEUR & PASTEUR 2

AFU-41 David ANDRE CLINIQUE CHIRURGICALE DE LA LOIRE - SITE BAGNEUX

AFU-42 Hussein TAHAN POLYCLINIQUE DU PARC

AFU-43 Guillaume MULLER POLYCLINIQUE DU PARC - LA CHAUVELLIERE

AFU-44 Pascal SIMON CLINIQUE MUTUALISTE PORTE DE L'ORIENT

AFU-45 Marie-Bérénice POPELIN GROUPE HOSPITALIER PITIE SALPETRIERE (AP-HP)

AFU-46 Julien BERTRAND POLYCLINIQUE LE LANGUEDOC

AFU-47 Grégoire CAPON CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE BORDEAUX

AFU-48 Philippe PEDRON CLINIQUE DU VERT GALANT

AFU-49 Alain DONNAINT CENTRE HOSPITALIER DE NIORT GEORGES RENON

AFU-50 François COMBES HOPITAL PRIVE TOULON HYERES - SAINTE MARGUERITE ; POLYCLINIQUE LES FLEURS ;  
CLINIQUE SAINT JEAN

AFU-51 Mohamed KAOUK CENTRE HOSPITALIER DU NORD DEUX-SEVRES

AFU-52 Maxime VALLÉE CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE POITIERS

AFU-54 Laurence PEYRAT CLINIQUE TURIN

AFU-55 Emmanuelle LEVEAU CLINIQUE CHIRUGICALE PORTE OCEANE ; CLINIQUE SAINT CHARLES

AFU-56 Blandine TAMARELLE CLINIQUE MATHILDE

AFU-57 Emmanuel RUDELLE CENTRE HOSPITALIER DE SAINTONGE

AFU-58 Thibaut BRIERRE CHU DE TOULOUSE - HOPITAL DE RANGUEIL

AFU-59 Charles BALLEREAU HOPITAL PRIVE LA LOUVIERE

AFU-60 Julie ROMAIN SAS CLINIQUE ESQUIROL / SAINT HILAIRE

AFU-61 Gabriel STOICA CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL (CHIC) ALENCON-MAMERS

AFU-62 Marie FRANCOIS HOPITAL PRIVE MEDIPOLE DE SAVOIE

AFU-63 Pierre BARON CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS - HOPITAL BRETONNEAU

AFU-64 Nadia ABID HOPITAL EDOUARD HERRIOT - HCL

AFU-65 Olivier GAUCHER POLYCLINIQUE DE GENTILLY

AFU-66 Louis LAGRANGE SAS CLINIQUE SAINT-JEAN - L'ERMITAGE 

AFU-67 Constance LE GOUX CLINIQUE SAINT LOUIS

AFU-68 Clément DARCQ CLINIQUE SAINT VINCENT ; POLYCLINIQUE DE FRANCHE COMTE ; CLINIQUE SAINT MARTIN

AFU-69 Philippe NEVEU CLINIQUE DE L'ESTREE ; CENTRE HOSPITALIER VICTOR DUPOUY-ARGENTEUIL

AFU-70 Louis-Paul BERTHELOT HOPITAL PRIVÉ DES COTES D'ARMOR

AFU-71 Laure DUPITOUT NOUVELLE CLINIQUE BEL AIR

AFU-72 Gaëlle FIARD CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE GRENOBLE

AFU hors 
SIAM Xavier CARPENTIER CENTRE HOSPITALIER PRINCESSE GRACE DE MONACO

« Pratique des Français urologues concernant la liste de contrôle de la salle d’opération ». Abdessater M, Michel P, Bardet 
F, Kanbar A, Legeais D, Cabarrot P, May-Michelangeli L, Avrillon V, Fournier G, Cornu JN, Pogu B, Bart S. Prog Urol. 2022 Oct 
4:S1166-7087(22)00421-3. doi: 10.1016/j.purol.2022.09.016. En ligne avant l’impression. 

« Première évaluation de l’utilisation de la liste de contrôle de sécurité chirurgicale par les chirurgiens urologues en 
France ». Bart S, Abdessater M, Bardet F, Legeais D, Cabarrot P, May-Michelangeli L, Avrillon V, Fournier G, Cornu JN, Michel P, 
Pogu B. BJU Int. 2022 26 juin. doi: 10.1111/bju.15840. En ligne avant l’impression. PMID: 35753069. 

« Téléconsultation : cas clinique et cadre juridique ». Progrès en Urologie – FMC 2022;32:F25–F31. Auteur correspondant :  
Dr Stéphane Bart. Premier auteur : M. William Djadoun. https://www.urofrance.org/wp-content/plugins/akn/extracted/6420/ 
78122/FR/1504445/main.pdf 

Les dernières publications de l’accréditation

https://www.urofrance.org/wp-content/plugins/akn/extracted/6420/78122/FR/1504445/main.pdf
https://www.urofrance.org/wp-content/plugins/akn/extracted/6420/78122/FR/1504445/main.pdf
https://www.urofrance.org/wp-content/plugins/akn/extracted/6420/78122/FR/1504445/main.pdf
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EIGS : quelle évolution dans leur 
fréquence entre 2009 et 2019 ?

T
rois enquêtes nationales me-
nées en 2004, 2009 et 2019 par 
la Direction générale de l’Offre 
de Soins (DGOS) du Ministère 
chargé de la Santé, visaient à 

mesurer l’évolution de la fréquence des 
événements indésirables graves asso-
ciés aux soins (EIGS) dans les établis-
sements de santé. Les études ENEIS 1, 
2 et 3 ont permis d’estimer la part évi-
table de ces évènements et de décrire 
les causes immédiates et les facteurs 
contributifs à leur survenue. L’enquête 
ENEIS 3 fait état d’une diminution des 
EIGS et d’un impact positif du Pro-
gramme National de Sécurité des Pa-
tients (2013-2017). 

L’étude a été menée dans 154 unités de 
56 établissements. Au total, 4825 séjours 
ou fractions de séjours patients ont  
été analysés. Le suivi moyen était de  
4,5 jours, ce qui représentait 21686 jours 
d’observation au total, 11 658 en méde-
cine et 10 028 en chirurgie. Parmi les 
218 EIG identifiés pendant la période 
d'étude (pendant l’hospitalisation ou 
cause d’hospitalisation), 123 étaient 
considérés comme associés aux soins  
(75 en chirurgie et 48 en médecine) et 
38 % d’entre eux ont été considérés 
comme évitables. Parmi les EIGS rem-
plissant les critères de déclaration dans 
le portail de signalement national, 18 % 
d’entre eux ont été signalés en interne 
et 1,6 % ont été déclarés sur le portail 
national. La densité d’incidence des EIGS 
survenus pendant l’hospitalisation s’éle-
vait à 4,4 EIGS pour 1 000 jours d’hospi-
talisation. Parmi ces EIGS, 34 % ont été 
jugés évitables. La gravité était liée uni-
quement à une prolongation d’hospita-
lisation pour 47 % des EIGS. Cette pro-
portion était de 56 % pour les EIGS 
évitables. Les évènements cause d’hos-
pitalisation ont causé 2,6 % des séjours 
dans un service de médecine ou chirur-
gie soit un séjour sur 40. Parmi ces EIGS, 
53 % ont été jugés évitables. Les causes 

d’hospitalisation sont consécutives à un 
transfert ou une mutation dans 42 % des 
cas ; pour les 58 % restants, ils ont été 
identifiés en ville, mais certains peuvent 
être cliniquement reliés à des hospitali-
sations précédentes. La fragilité des pa-
tients est le facteur contributif le plus 
fréquemment retrouvé à la survenue de 
tous les EIG. Ainsi, en 2019, entre 93 000 
et 197 000 EIGS évitables ont causé une 
hospitalisation et entre 55 000 et 130 000 
EIGS évitables surviennent en cours 
d’hospitalisation. 

Une diminution des EIGS depuis 2009 

La densité d’incidence des EIGS évitables 
identifiés pendant l’hospitalisation a di-
minué entre 2009 et 2019, particulière-
ment en médecine. Cette diminution est 
retrouvée, pour ces évènements évi-
tables, pour les EIGS liés à une procé-
dure, à un acte invasif et à un produit de 
santé. En termes de gravité, les évène-
ments entraînant une prolongation 
d’hospitalisation seule étaient plus fré-
quents en 2019 par rapport à 2009, tou-
jours pour ces évènements évitables. 
Pour les EIGS « causes d’hospitalisation », 
il existe également en 2019 une diminu-
tion de la proportion de séjours causés 
par des EIGS, pour les EIGS totaux et 
pour les EIGS évitables, tant en médecine 
qu’en chirurgie. Par comparaison avec 
l’année 2009, les EIGS causes d’hospi-
talisation étaient en 2019 plus souvent 
consécutifs à une réhospitalisation qu’à 
une prise en charge en ville et plus sou-
vent liés à un acte chirurgical qu’à un 
produit de santé. Les causes systé-
miques retrouvées ne différaient pas en-
tre 2009 et 2019. 

L’étude ENEIS 3 menée en 2019 fait état 
d’une proportion d’EIGS évitables qui 
tend à diminuer en 10 ans. Bien que ces 
études ENEIS 2009 et 2019 ne puissent 
le mesurer précisément, il peut être sup-
posé que les différents programmes et 
dispositifs mis en place au cours des dix 

dernières années ont eu un impact sur 
la sécurité des soins. Les principaux en-
seignements pour la prévention des 
risques sont que tous les types de spé-
cialités et d’établissements sont concer-
nés par les EIGS. Le facteur humain est 
l’un des facteurs déterminants dans 
leurs survenues. Ces évènements res-
tent néanmoins peu signalés, que ce soit 
en interne ou au niveau du portail natio-
nal. Cette étude permet d’appuyer la né-
cessité de continuer à améliorer la sé-
curité des patients. 

Vanessa AVRILLON, Stéphane BART,  
Bertrand POGU

Direction générale de l’offre de soins

 EIG pendant l’hospitalisation 
Gravité 

• 63 prolongations d’hospitalisation 
- dont 37 prolongations sans autre  

critère de gravité 

• 29 patients avec mise en jeu  
du pronostic vital 

• 16 patients avec une incapacité à 
la sortie 

• 7 décès 

Pour en savoir plus : https://pasqual. 
sante-paca.fr/6960-2/ 

Pour récupérer les originaux des ré-
sultats (visuels ci-après) de l’enquête 
en pdf : : https://solidarites-sante. 
gouv.fr/soins-et-maladies/qualite-des-
soins-et-pratiques/article/evenements- 
indesirables-graves-associes-aux-
soins-en-etablissement-de-sante

Direction générale de l’offre de soins

 EIG causes d’hospitalisation 
Gravité 

• 11 patients avec mise en jeu du 
pronostic vital 

• 11 patients avec une incapacité à 
la sortie 

• 1 décès 
• 23 sans marqueur de gravité 

https://pasqual.sante-paca.fr/6960-2/
https://pasqual.sante-paca.fr/6960-2/
https://pasqual.sante-paca.fr/6960-2/
https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/qualite-des-soins-et-pratiques/article/evenements-indesirables-graves-associes-aux-soins-en-etablissement-de-sante
https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/qualite-des-soins-et-pratiques/article/evenements-indesirables-graves-associes-aux-soins-en-etablissement-de-sante
https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/qualite-des-soins-et-pratiques/article/evenements-indesirables-graves-associes-aux-soins-en-etablissement-de-sante
https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/qualite-des-soins-et-pratiques/article/evenements-indesirables-graves-associes-aux-soins-en-etablissement-de-sante
https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/qualite-des-soins-et-pratiques/article/evenements-indesirables-graves-associes-aux-soins-en-etablissement-de-sante
https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/qualite-des-soins-et-pratiques/article/evenements-indesirables-graves-associes-aux-soins-en-etablissement-de-sante
https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/qualite-des-soins-et-pratiques/article/evenements-indesirables-graves-associes-aux-soins-en-etablissement-de-sante
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Direction générale de l’offre de soins

 Conséquences économiques des EIG 
Gravité

Direction générale de l’offre de soins

 EIG évitables causes  
d’hospitalisation 

Proportion plus importante  
des réhospitalisations 

• Deux types d’EIGS : 
- Générés en ville 

• - Générés lors d’une hospitalisation 
précédente 

• 26 % (2009) et 42 % (2019) ont fait 
l’objet d’une ré-hospitalisation ou 
d’une réadmission directe et cor-
respondent pour la grande majo-
rité à des EIGS générés en établis-
sement (p = 0,04)

Direction générale de l’offre de soins

 Interrogations et discussion 
• Moins d’EIG pendant  

l’hospitalisation : 
- Une vigilance à garder sur la chirur-

gie / en soins critiques / sur les DMI 
• - Des facteurs contributifs qui interro-

gent : plus grande acuité de l’analyse 
ou conditions de travail plus difficiles ? 

• Moins d’EIG causes  
d’hospitalisation : 
- Mais en proportion plus d’EIG géné-

rant des ré-hospitalisations 
• - Vigilance sur diminution des durées 

de séjours (virage ambulatoire en 
chirurgie et en médecine)

Direction générale de l’offre de soins

 Lien avec les dispositifs  
nationaux ? 

• Dispositifs pérennes entre 2009  
et 2019 : 
- Certification HAS V2010 et encore 

plus V2014 
• - Propin-Propias 
• - Antibiorésistance 
• Dispositifs apparus pendant  

la période : 
- Check-list au bloc opératoire (2010) 

• - Système de management qualité de 
la prise en charge médicamenteuse 
(2011)  

• - Programme national sécurité des 
patients (2013-2017)  

• - Déclaration des évènements indési-
rables graves associés aux soins  
aux ARS (2016)  

• - Accréditation dans les spécialités à 
risque (2006)

L
’année 2022 est riche en évolu-
tions pour le dispositif d’accrédi-
tation. Alors qu’en début d’année 
2022, les organismes agréés re-

cevaient enfin un financement pour tous 
les médecins accrédités, le nombre d’en-
gagés et d’accrédités, en particulier en 
équipe, ne cesse d’augmenter (+ 113 % 
d’équipes actives en 2021 /2020 en uro-
logie). Cela est le témoin de la maturité 
de ce programme qui fait sens pour les 
professionnels, de la dynamique de l’AFU 
pour engager et accréditer les médecins, 
et aussi de la valorisation dans le cadre 
de la certification des établissements. 
En effet, sur ce dernier point, l’analyse 

collective des EIAS compte comme un 
critère impératif (critère 2.4.04 obliga-
toire à respecter pour que l’établisse-
ment soit certifié) et avoir des équipes 
accréditées dans l’établissement peut 
rapporter une mention à l’établissement 
de santé (critère 3.7.06, dit critère 
avancé). Mais ce n’est pas tout, étant 
donné les activités définies par chaque 
spécialité, l’accréditation permet d’amé-
liorer ses connaissances et d’évaluer ses 
pratiques. Et avec le nouveau cahier des 
charges validé par le collège de la HAS, 
les organismes d’accréditation vont aller 
plus loin en proposant à l’avenir, dans 
chaque programme, des activités en lien 
avec la relation patient et la santé du 
médecin. Pourquoi ? Tout simplement 

pour être le plus proche de la certifica-
tion périodique des médecins. Car la 
HAS est convaincue qu’accréditation doit 
pouvoir valoir certification périodique, 
comme cela vaut déjà développement 
professionnel continu ! 

Les équipes de la HAS et les organismes 
d’accréditation sont en pleine révolution 
et le travail devant nous est important 
mais tous ensemble, tout est possible ! 

Laetitia MAY-MICHELANGELI 
Chef de service 
Evaluation et outils pour la qualité  
et la sécurité des soins 
Haute Autorité de Santé 

Laetitia MAY-MICHELANGELI

L’accréditation des médecins et des équipes 
médicales en pleine (R)évolution !

• Pour les EIG cause  
d’hospitalisation : 
- Totalité du séjour imputé 

• - Médiane de 4 jours

• Pour les EIG survenus pendant  
l’hospitalisation : 
- Prolongation de séjour pour 61 des 80 patients 

• - Médiane de 5,5 jours 
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Accréditation

Liste des experts actifs de l’OA-Accréditation-AFU 

Un grand merci à ceux qui ont longtemps travaillé 
comme experts pour l’accréditation (Jean-Charles Alimi, 
François Dagues...) et bienvenue aux nouveaux (sur fond 
rose dans le tableau). Il reste quelques places pour de-
venir expert de l’OA, n’hésitez pas à candidater !

Noms Exercice Ville

Michel AUGUSTI Libéral Dieppe

Stéphane BART Hospitalier Pontoise 

Emir BAYDAROGLU Hospitalier Châlons

Christian BOYER Libéral Gap

Christophe CASSE Libéral Cholet 

Catalin CIUTA Hospitalier Châlons

Patrick DUFEUIL Libéral Montauban 

Dominique FOSSATI Libéra Valenciennes 

Michel GUERRIERI Libéral Nice 

Elisabeth HODE Libéral Le Touquet

Julien LAROCHE Hospit. mil. Toulon 

Hervé LE DOZE Libéral Biarritz 

Luu LE VAN Libéral Beauvais 

Stéphane MALLICK Libéral Toulon 

Bertrand POGU Hospitalier Châlons

Denis PRUNET Libéral Royan 

François SAPORTA Libéral Paris 

Christophe TOLLON Libéral Toulouse 

Jean-Philippe VANPOULLE Libéral Cambrai 

Frédéric VAVDIN Libéral Carcassonne

Olivier WETZEL Libéral Nantes

D
epuis 2009, le développement professionnel continu 
est une obligation pour tout médecin qui doit valider 
un parcours de formation et d’analyse de pratique dé-
fini par son conseil national professionnel. Depuis 

2016, les décrets d’application du DPC ont intégré l’accrédita-
tion comme méthode permettant de valider le DPC. Le Conseil 
National Professionnel d’Urologie (CNPU), pour faciliter la dé-
marche des urologues, a intégré toutes les formations de l’AFU 
et d’Urorisq dans le parcours professionnel de l’urologue. Ainsi, 
en validant votre démarche d’accréditation, vous validez au-
tomatiquement votre DPC. Il vous sera bientôt demandé d’en-
registrer votre attestation d’accréditation sur un site internet 
géré par la Fédération des Spécialités Médicales (FSM) où 
chaque praticien aura un espace individuel et pourra stocker 
toutes ses actions de formation (https://parcourspro.online/). 
Ainsi, le CNPU pourra facilement vous délivrer votre attestation 
de DPC à adresser à votre Conseil Départemental de l’Ordre 
en cas de contrôle. L’accréditation en équipe va plus loin et 
donne une nouvelle dynamique à votre formation puisqu’il vous 
est demandé après chaque congrès ou séminaire de faire un 
retour aux collègues. Cela oblige à s’interroger sur les acquis 
après un congrès, sur la qualité des formations auxquelles on 
assiste et sur l’intégration de ces nouvelles connaissances 
dans le quotidien de l’équipe. L’analyse de pratique au sein de 
l’équipe peut se faire par une réunion de pertinence, au moins 
3 par an, ce qui permet de discuter des cas compliqués ou qui 
ont posé un problème et d’en tirer des enseignements en s’ai-
dant si possible de la littérature existante. La formation et l’ex-
périence ne sont donc plus individuelles mais partagées et 
collectives au sein de l’équipe. Chaque praticien devient un 
transmetteur de savoir et d’expérience pour ses collègues !  
Il ne vous reste plus qu’à créer votre dossier personnel… 

Denis PRUNET

• Cas Cliniques - CFU 2022, mercredi 16 novembre, 9h30-
11h00, salle 343, Palais des Congrès, Porte Maillot, Paris 

• Forum d’Exercice Professionnel - CFU 2022, vendredi 
18 novembre,  8h30-10h00, salle 342B, Palais des 
Congrès, Porte Maillot, Paris 

• Journée Urorisq 2023 - Samedi 4 mars 2023, Maison 
de l'urologie, 11 rue Viète, 75017 Paris 

Les prochains rendez-vous de l’OA

Focus : 
accréditation  

et DPC…
Denis PRUNET

Pour aller plus loin :  
• Haute Autorité de Santé - Accréditation des médecins et équipes 

médicales (has-sante.fr) 
• Urofrance | Accréditation des médecins 
• https://www.has-sante.fr/jcms/c_1524026/fr/methode-d- 

elaboration-des-solutions-pour-la-securite-du-patient-ssp 
• https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/qualite-des-

soins-et-pratiques/article/evenements-indesirables-graves- 
associes-aux-soins-en-etablissement-de-sante 

• Parcours Pro - ParcoursPro.online<br/>Identification 
• La certification périodique des professionnels de santé - Ministère 

de la Santé et de la Prévention (solidarites-sante.gouv.fr) 

https://parcourspro.online/
https://www.has-sante.fr/jcms/c_428381/fr/accreditation-des-medecins-et-equipes-medicales
https://www.has-sante.fr/jcms/c_428381/fr/accreditation-des-medecins-et-equipes-medicales
https://www.has-sante.fr/jcms/c_428381/fr/accreditation-des-medecins-et-equipes-medicales
https://www.urofrance.org/pratiques-professionnelles/accreditation-des-medecins/
https://www.has-sante.fr/jcms/c_1524026/fr/methode-d-elaboration-des-solutions-pour-la-securite-du-patient-ssp
https://www.has-sante.fr/jcms/c_1524026/fr/methode-d-elaboration-des-solutions-pour-la-securite-du-patient-ssp
https://www.has-sante.fr/jcms/c_1524026/fr/methode-d-elaboration-des-solutions-pour-la-securite-du-patient-ssp
https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/qualite-des-soins-et-pratiques/article/evenements-indesirables-graves-associes-aux-soins-en-etablissement-de-sante
https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/qualite-des-soins-et-pratiques/article/evenements-indesirables-graves-associes-aux-soins-en-etablissement-de-sante
https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/qualite-des-soins-et-pratiques/article/evenements-indesirables-graves-associes-aux-soins-en-etablissement-de-sante
https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/qualite-des-soins-et-pratiques/article/evenements-indesirables-graves-associes-aux-soins-en-etablissement-de-sante
https://parcourspro.online/
https://solidarites-sante.gouv.fr/professionnels/se-former-s-installer-exercer/article/la-certification-periodique-des-professionnels-de-sante
https://solidarites-sante.gouv.fr/professionnels/se-former-s-installer-exercer/article/la-certification-periodique-des-professionnels-de-sante
https://solidarites-sante.gouv.fr/professionnels/se-former-s-installer-exercer/article/la-certification-periodique-des-professionnels-de-sante
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C
omme chaque année, les 
Journées d’Andrologie et de 
Médecine Sexuelle (JAMS) 
ont eu lieu le premier week-
end de septembre à la Mai-

son de l’Urologie.  

La participation a encore été importante 
cette année aussi bien en présentiel qu’à 
distance avec nos collègues des asso-
ciations francophones d’Urologie (Algé-
rie, Belgique, Liban, Maroc et Tunisie). 

Le programme était varié avec une ses-
sion d’ouverture du vendredi sur la dré-
panocytose et les troubles érectiles. Nos 
collègues d’Algérie, du Maroc et du Sé-
négal, habitués à prendre en charge des 
patients drépanocytaires, ont pu présen-
ter leur modalité locale de prise en 
charge. Par ailleurs, la gestion des pa-
tients présentant des épisodes répétés 
et rapprochés de priapisme a été discu-
tée avec la place des inhibiteurs de la 
phosphodiestérase de type 5 en prises 
quotidiennes en prévention. Enfin, l’im-
plant pénien garde sa place en cas de 
priapisme prolongé (supérieur à 48 h) 
exposant à une dysfonction érectile ir-
réversible. Une prise en charge en semi-
urgence permet une implantation avant 
l’installation d’une fibrose significative 
des corps caverneux augmentant les dif-
ficultés peropératoires et les complica-
tions.  

La journée de samedi a attiré autant de 
participants. Les sessions chirurgicales 
ont été riches. Les explications anato-
miques de Ludovic Ferretti ont permis 
de comprendre les techniques de « hood 
sparing » adaptables à une majorité d’ap-
proches chirurgicales permettant une 
préservation de l’éjaculation au cours de 
la chirurgie de l’hypertrophie bénigne de 
la prostate. Deux sessions « pour ou 
contre » ont eu un fort succès : implant 
pénien et modeling (Sébastien Beley)  
versus implant pénien et incision greffon 
(Damien Carnicelli) en cas de maladie 
de Lapeyronie. Les protocoles de sauve-

tage en cas de sepsis de l’implant ont 
été rappelés de manière complémen-
taire par Antoine Faix. Enfin, Nicolas  
Morel-Journel et Barbara Hersant ont 
pu débattre au sujet de la pénoplastie 
médicale (acide hyaluronique) ou chirur-
gicale (injection de graisse autologue, 
section du ligament suspenseur) qui 
reste à ce jour essentiellement réalisée 
par les chirurgiens plasticiens et per-
mettant un gain de taille au repos. Les 
orateurs ont rappelé l’importance de 
l’évaluation préopératoire afin de cibler 
les attentes et identifier les personnalités 
pathologiques.  

L’infertilité masculine a également a été 
traitée par Charlotte Methorst, Nathalie 
Rives et François Marcelli : Covid et fer-
tilité, mise à jour de la loi de bioéthique 
et conservation de gamètes et fertilité 
du blessé médullaire. 

Le président d’honneur Daniel Chevallier 
nous a fait voyager dans le métavers qui 
pourra être utile dans les années à venir 
pour la formation et l’apprentissage des 
techniques chirurgicales. Dans cette lan-
cée futuriste, Carol Burte a su présenter 
de manière exhaustive le marché des ro-
bots sexuels. 

L’année 2022 a été marquée par la pu-
blication par le Comité d’Andrologie et 

de Médecine Sexuelle (CAMS) coordonné 
par Eric Huyghe, des recommandations 
sur les courbures congénitales que nous 
avons pu synthétiser avec François-Xa-
vier Madec. Les corporoplasties avec ex-
cision de l’albuginée permettent d’obte-
nir un taux de succès supérieur à 90 % 
en utilisant des fils résorbables ou non. 
Le traitement de certaines courbures 
peut cependant nécessiter une combi-
naison de corporoplasties. Jean-Pierre 
Graziana nous a rappelé les recomman-
dations concernant le syndrome de dé-
ficit en testostérone en soulignant l’im-
portance du dosage de la testostéro- 
némie chez les patients avec troubles du 
bas appareil urinaire et la possibilité de 
supplémentation en testostérone en cas 
d’hypertrophie de la prostate. Des re-
commandations sur la vasectomie se-
ront prochainement publiées dans le 
contexte actuel de forte augmentation 
des demandes de vasectomie dont la 
technique sans scapel sous anesthésie 
locale (lidocaïne) a été détaillée en fin de 
journée par notre collègue québécois  
Michel Labrecque.  

Si vous avez manqué cet événement, un 
enregistrement est disponible sur le site 
de l’AFU, en attendant la session 2023. 

Afin de prolonger les échanges en an-
drologie au cours de l’année, le CAMS 
organise régulièrement des réunions 
d’échanges de cas cliniques de recons-
truction génito-urinaire et d’infertilité. 
N’hésitez pas à adresser vos cas cli-
niques ! 

William AKAKPO

Retour sur  
les JAMS 2022

William AKAKPO
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Eric  
LECHEVALLIER 

Président  
du CFEU

Thierry 
LEBRET 

Président  
du CNPU

Georges  
FOURNIER 
Président  
de l’AFU

Didier  
LEGEAIS 
Président  
du SNCUF
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Éthique

Pierre 
MONGIAT-ARTUS 

Responsable du Comité d’éthique 
et de déontologie de l’AFU 

Texte à l’appui de l’audition par le Conseil 
Consultatif National d’Ethique le 10/10/2022 

N
ous autres, urologues, 
sommes confrontés dans de 
nombreuses situations au 
caractère irremplaçable de 
l’examen pelvien, tant des 

femmes que des hommes, où il est le 
seul à nous apporter certaines informa-
tions clés pour le dépistage d’une mala-
die, l’établissement d’un diagnostic ou 
la caractérisation d’un pronostic. Nous 
savons bien que son abandon constitue-
rait une négligence vis-à-vis de nos pa-
tients. Or, l’examen clinique en l’occur-
rence pelvien est, depuis peu, l’objet 
d’une polémique croissante dont certains 
aspects sont salutaires, mais d’autres 
sont porteurs d’un danger manifeste tant 
pour les médecins que pour leurs pa-
tients.  

Le premier contexte dans lequel est née 
la polémique en France, en 2015, a été 
l’enseignement. Il a été publiquement 
dénoncé la pratique par des étudiants 
supervisés d’examens pelviens sur des 
patients non-vigiles sans que le consen-
tement de ceux-ci n’ai été recherché ; et 
encore moins obtenu.  

Il est indiscutable que le toucher rectal, 
comme le toucher vaginal, doivent être 
enseignés, comme en atteste le pro-
gramme officiel du second cycle des 
études de médecine en France (et à 
l’étranger). D’aucuns ont alors prôné le 
recours à des simulateurs, comme cer-
tains mannequins. Si cela doit être en-
couragé, de l’avis unanime, cette moda-
lité d’enseignement est malheureuse- 

ment insuffisante à l’acquisition des 
connaissances requises dans le do-
maine. Si l’examens de patients par les 
étudiants est donc indispensable, il est 
tout aussi indispensable et indiscutable 
que le consentement explicite de ces pa-
tients soit préalablement recueilli dans 
des conditions adaptées à cela, qu’ils 
soient vigiles ou non lors de l’examen.  

Il n’y a, dans ce contexte, qu’une alter-
native : pratique éthique ou pratique dé-
lictuelle ; il n’y a donc aucune place pour 
la polémique.  

Le second contexte dans lequel la polé-
mique s’est développée secondairement 
est le soin. Il a été dénoncé la réalisation 
d’examens cliniques pelviens à la fois 
inappropriés par leurs modalités (c’est-
à-dire des examens accusés d’être faits 
avec violence) et par leurs indications 
(c’est-à-dire des examens accusés d’être 
inutiles) et à la fois pratiqués sans avoir 
informé les patients ni obtenu leurs 
consentements. L’examen particulière-
ment concerné est le toucher vaginal, 
mais le toucher rectal dans ce contexte 
ne s’en distingue en rien sur le principe.  

Une fois encore, nous autres, urologues, 
occupons une position malheureuse-
ment privilégiée pour constater que 

l’examen pelvien des patients est de 
moins en moins réalisé par nos méde-
cins correspondants. Bien souvent 
même, cet examen nous est explicite-
ment délégué. Ainsi, de la position que 
nous occupons, l’argument d’imprépa-
ration du patient à avoir un tel examen 
nous semble difficilement recevable, 
sauf à admettre que nos correspondants 
n’ont pas rempli leur devoir d’informa-
tion ou que les capacités de compréhen-
sion de certains patients sont très limi-
tées. Soulignons toutefois que l’une 
comme l’autre explication ne dédouane-
rait aucunement l’urologue de son 
propre devoir d’information et de recueil 
de consentement aux soins ; en l’occur-
rence au toucher rectal ou au toucher 
vaginal.  

L’examen pelvien fait partie intégrante 
de l’examen clinique, son absence, nous 
l’avons rappelé, constitue une négligence 
qui nous met en défaut vis-à-vis des ar-
ticles 32 et 33 du Code de Déontologie 
médicale. En effet, l’Art. 32 établit que le 
médecin doit à son patient des « soins 
consciencieux et attentifs », une telle né-
gligence dans les soins serait en contra-
diction avec ses deux adjectifs impératifs. 
L’Art. 32 établit aussi que les soins doi-
vent être prodigués selon les « données 
acquises de la science », or ces données 
seraient incomplètes sans les informa-
tions obtenues au moyen de l’examen 
clinique. Pour ce qui concerne l’Art. 33, 
son commentaire stipule que le carac-
tère tardif ou difficile d’un diagnostic ne 
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peut être imputé au médecin si celui-ci 
a fondé son raisonnement sur un « exa-
men bien fait ». Si cette précision semble 
être destinée essentiellement aux exa-
mens paracliniques, elle ne concerne 
pas moins l’examen clinque. On peut 
donc interpréter ce commentaire comme 
suit : le caractère tardif ou difficile d’un 
diagnostic pourrait être attribué au mé-
decin si celui-ci a fondé son raisonne-
ment sur un examen clinique mal fait ou 
incomplet. Nous pouvons donc conclure 
que l’absence d’examen pelvien consti-
tuerait un manquement au Code de 
Déontologie de la part d’un médecin l’ex-
posant à des sanctions ordinales.  

Mais les médecins sont tenus de res-
pecter aussi l’Art. 36 du Code de Déon-
tologie qui établit que le consentement 
du patient doit toujours être recherché 
et que sa volonté doit être respectée. La 
solution au dilemme apparent pour un 
médecin de devoir respecter les Art. 32 
et 33 chez un patient qui ne consent pas 
à l’examen pelvien se trouve dans l’Art. 
47 qui établit que les médecins, en de-
hors d’un contexte d’urgence, ont la pos-
sibilité de refuser leurs soins à un patient 
(s’ils l’accompagnent vers un autre 
confrère pour assurer la continuité des 
soins). Ce refus de soins ne doit, bien 
sûr, pas être une solution de premier re-
cours. Préalablement, le médecin doit 
recevoir le refus d’examen comme une 
simple information de la part de son pa-
tient. Il doit alors à la fois chercher at-
tentivement la cause du refus et sa si-
gnification et à la fois délivrer de nouveau 
tout aussi attentivement les explications 
concernant les attendus de l’examen et 
les conséquences éventuelles de sa non-
réalisation. Ce n’est qu’après cette étape 
soigneusement menée que le médecin 
peut conclure que, selon le contexte pa-
thologique spécifique, en cas de refus 
persistant, il serait en opposition au Code 
de Déontologie en poursuivant la prise 
en charge de ce patient.  

D’une façon plus générale, la polémique 
dont est l’objet l’examen pelvien est por-
teuse d’un danger principal qui menace 
toute la médecine : la mise à mal du  
« contrat de soin ». Le contrat de soin lie 
soignant et soigné, il a été défini par le 
célèbre arrêt Mercier comme un contrat 

intuitu personae, c’est-à-dire unique à 
chaque couple soignant-soigné, et 
comme un contrat synallagmatique, 
c’est-à-dire engageant autant le soignant 
que le soigné. Le contrat de soin est 
aussi défini dans le commentaire de  
l’Art. 32 du Code de Déontologie en ces 
termes : « exprime l’entente tacite qui 
s’établi entre le patient qui se confie et le 
médecin qui s’engage » ; on prendra bien 
note du fait que le patient se « confie » 
et ne « s’abandonne » pas.  

Admettre le refus de l’examen pelvien, 
puisque c’est de lui qu’est née la polé-
mique, entérinerait un « tronçonnage » 
de l’examen clinique, un choix fondé sur 
des critères de « valeurs », sans qu’au-
cune de ces « valeurs » n’ait de caractère 
scientifique. Ainsi, au contrat de soin ac-
tuel fondé sur la confiance, se verrait 
substitué un nouveau contrat de soin qui 
serait fondé sur la négociation. Le dan-
ger ne proviendrait pas d’un changement 
du fondement du contrat de soin, un tel 
changement a eu lieu et pourrait très 
bien avoir de nouveau lieu à l’avenir ; le 
danger serait porté par la nature même 
de ce fondement : la négociation. En ef-
fet, un individu peut négocier avec un 
autre individu, cela est fréquent, parfai-
tement acceptable et souvent constructif. 
L’erreur serait de confondre individu et 
fait, d’engager une négociation non pas 
avec un individu, mais avec un fait. Dans 
le contexte médical, cette erreur pro-
viendrait de l’assimilation entre le mé-
decin et les connaissances scientifiques 
dont il est dépositaire (et qu’il fournit à 
son patient) : le patient croit négocier 
avec son médecin alors qu’il tente de né-
gocier avec les faits que celui-ci ne fait 
qu’énoncer. C’est donc l’objet de la né-
gociation qui constitue l’échec de cette 
approche, pas le principe de négociation 
en lui-même. Il ne s’agit en rien de vou-
loir protéger le médecin derrière des 
connaissances qui seraient monoli-
thiques et inattaquables, de prétendre 
que les faits ne peuvent pas être inter-
prétés, c’est tout l’inverse, mais per-
sonne ne peut négocier avec un fait, avec 
la science. On ne change pas les « don-
nées acquises de la science » pour un in-
dividu, on en discute l’interprétation…  
en confiance.  

Deux tendances sociales actuelles (de 
fond) renforcent la réalité de cette me-
nace : l’approche médico-économique 
des soins et l’inculture scientifique de la 
société.  

L’approche médico-économique des 
soins tend à n’analyser les soins qu’en 
terme d’efficience, c’est-à-dire de 
rapport efficacité/coût. Selon une telle 
approche, on pourrait, par exemple, 
considérer que le toucher rectal ne per-
met l’identification que d’un très faible 
pourcentage de cancers de la prostate 
dans une optique de dépistage (environ 
1 % pour l’étude Européenne ERSPC) et 
conclure que le toucher rectal n’est donc 
pas « rentable » et peut être omis. Ce 
raisonnement est parfaitement cohérent, 
mais il ne l’est que dans une perspective 
de santé publique ; il n’a aucun sens lors 
d’un colloque singulier entre un patient 
et un médecin. Lors de ce colloque sin-
gulier, il n’y a de place que pour établir 
l’objectif de soins de ce patient ci-assis 
en face du médecin et il n’appartient qu’à 
ce patient ci de savoir quelle valeur il at-
tribue à ce « très faible pourcentage » 
et, donc, s’il veut avoir ou s’il refuse 
d’avoir, cette fois à bon escient, un tou-
cher rectal. La confusion entre ces deux 
niveaux logiques (médico-économique 
et colloque singulier) est quasi-perma-
nent et cette confusion se fait au détri-
ment tant des soignants que des soignés 
et ajoute de la confusion à la complexité 
du sujet.  

L’inculture scientifique de la société est 
un mal maintenant profond qui sera du-
rable. La pandémie de SARS-COV2 a été 
une illustration douloureuse de cette in-
culture où la recherche, c’est-à-dire la 
tentative de combler l’incertitude, et la 
science, c’est-à-dire les certitudes, les 
faits, les données, ont été en perma-
nence confondus dans tous les milieux 
sociaux et dans tous les media. Il en a 
résulté une exacerbation de l’illusion de 
maîtrise des faits scientifiques (à défaut 
de leur compréhension) selon le principe 
suivant : « puisque les chercheurs ne sa-
vent pas, pourquoi mon avis ne serait-il 
pas tout aussi respectable et fondé que 
l’incertitude des « experts » ? ». C’était 
confondre le « je ne sais pas … encore » 
du chercheur avec le « je sais ce qui a 



U
ne fois de plus, nous nous 
sommes rencontrés du  
16 au 18 septembre pour 
les Rencontres de l’AFUF. 

Pendant que nos pairs les plus sportifs gravissaient 
non sans effort le célèbre Mont Ventoux, internes et 
assistants des quatre coins de l’hexagone se réunis-
saient à Dijon pour trois journées mémorables. Le 
programme fut riche et intense et a permis d’aborder 
tous les domaines de l’urologie : cancérologie génito-
urinaire, lithiase, pelvi-périnéologie, transplantation… 
Les célèbres sessions de live surgery en ont conquis 
plus d’un et les communications orales étaient ins-
tructives ! Petite nouveauté cette année, l’organisation 
d’une olympiade pour les internes : des questions 
théoriques et des « hands-on sessions » ont permis 
de départager les participants et d’offrir une place 
pour l’EAU 2023 au vainqueur. Saupoudrez le tout de 
soirées inoubliables et vous obtenez la recette d’un 
évènement pleinement réussi ! 

Une fois de plus, nous avons eu l’occasion de discuter, 
d’apprendre, de partager et de vivre des moments 
forts entre urologues en formation. Merci à l’AFUF de 
nous permettre de vivre de tels moments, merci au 
bureau pour ces deux années réussies. En espérant 
que la relève soit au niveau… 

Arthur PEYROTTES, interne à Paris,  
vainqueur des Olympiades de l’AFUF 2022
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été prouvé » du scientifique. Or, force est 
de devoir rappeler que la relation entre 
médecin et soignant est par nature asy-
métrique et que le savoir scientifique est 
inéquitablement distribué des deux côtés 
du bureau de consultation… Une des no-
blesses de notre métier est de mettre 
les connaissances dont nous sommes 
dépositaires à la portée de nos patients 
et de recueillir et comprendre les valeurs 
dont ils sont détenteurs et pétris afin de 
pouvoir leur proposer des soins qui leurs 

soient individuellement pertinents. Cette 
démarche n’est en rien une négociation, 
c’est une collaboration fondée sur la 
confiance.  

Puissent les tutelles ne pas céder cette 
fois aux polémiques de l’instant au risque 
de déséquilibrer plus encore notre mé-
tier déjà très fragilisé. Il convient, bien 
sûr et avant tout, de sanctionner tout 
comportement délictuel. Mais il faut 
aussi, travail de longue haleine, éduquer 
à la science toute les classes d’âges et 

les couches de la société suivant l’adage 
selon lequel il n’est jamais trop tard pour 
bien faire. Et il s’agit enfin, travail de non 
moins longue haleine, d’obtenir des mé-
decins qu’ils s’imprègnent de leur Code 
de Déontologie, certes contraignant pour 
eux, mais surtout protecteur pour leurs 
patients et pour eux-mêmes.  

Pierre MONGIAT-ARTUS,  
Georges FOURNIER, Didier LEGEAIS, 
Eric LECHEVALLIER, Thierry LEBRET

Fax AFUF

L
a fin du mandat du bureau de l’AFUF 
2020-2022 approche à grands pas. Le 
bureau sera entièrement renouvelé lors 
du CFU de novembre prochain. En 

termes de bilan, la crise Covid, la loi anti-ca-
deaux, la perte complète du site internet, la 
perte de personnel animalier de l’école de chi-
rurgie et d’autres obstacles n’ont évidemment 

pas facilité les choses. Cependant, le bureau de l’AFUF a su ré-
pondre et s’adapter aux obstacles. Nous avons professionnalisé 
les contrats avec nos partenaires à l’aide de la société Colloquium, 
similairement à l’AFU, ce qui nous permet même d’avoir un bilan 
positif. Nous avons créé un nouveau site internet avec le finance-
ment d’une médiathèque à venir pour servir de support à la for-
mation en ligne, en complément de celle proposée par le site de 
l’AFU. Les Rencontres de l’AFU ont pu se dérouler avec succès à 
Bordeaux en 2021 et à Dijon en 2022, permettant les rencontres 
entre jeunes urologues et des formations de qualité (voir ci-contre 
le témoignage d’Arthur Peyrottes qui a remporté les olympiades 
de l’AFUF 2022). Nous avons pu poursuivre les formations, majo-
ritairement en ligne. Enfin, les podcasts ont continué avec une 
publication hebdomadaire et un auditoire qui ne désemplit pas, à 
tel point que de nombreuses autres sociétés savantes ont suivi 
l’exemple. Pour finir, l’AFUF a ouvert ses portes aux internes et 
assistants urologues Belges, preuve que l’AFUF séduit même à 
l’étranger ! Nous nous retrouverons une dernière fois lors du CFU 
pour la journée de l’AFUF, le mercredi 16 novembre, avec les so-
ciétés des jeunes oncologues et radiothérapeutes, le traditionnel 
Urocontest et l’Assemblée Générale de passation.  

Emilien SEIZILLES de MAZANCOURT

Fin de mandat 

Emilien  
SEIZILLES de 

MAZANCOURT 
Secrétaire 

Général 
de l’AFUF

Rencontres  
de l’AFUF

Arthur  
PEYROTTES 


